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» 
Lucien Bouchard est catégorique: son gouvernement maintiendra le cap 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse QUÉBEC 

Le Parti québécois doit changer, 
mettre fin aux débats acrimonieux 
sur les droits des anglophones a 
prévenu hier le premier ministre 
Lucien Bouchard, après avoir dû 
mettre son poste en jeu, pour con­
vaincre ses militants de renoncer au 
retour de l'unilinguisme français 
dans l'affichage. 

Au terme d'un congrès très 
éprouvant, un « baptême du feu » , 

a-t-il dit, la voix serrée par l'émo­
tion, M . Bouchard a dissipé le dou­
te qu'il laissait planer depuis que, 
samedi, un militant sur quatre avait 
refusé de l'appuyer au vote de con­
fiance. Il entend rester à la barre, et 
estime que ses brefs états de service 
au P Q lui confèrent, « l'avantage de 
la nouveauté des angles » . 

« À certains égards le parti doit 
changer, prévient-il, être plus fra­
ternel dans les débats, améliorer les 
rapports entre l'aile gouvernemen­
tale et l'aile militante » . 

« Je voudrais que la perception 
du Parti québécois soit celle d'un 
parti plus ouvert. Elle gagnerait 
cer ta inement à des débats qui tour­
nent moins souvent sur les discus­
sions sur les droits des minorités » , 
insistera-t-il. Quelques heures plus 
tôt, il avait clairement mis son pos­
te en jeu pour faire battre de façon 
significative — aux deux tiers — la 
résolution pilotée par les péquistes 
des 31 comtés de Montréal qui ré­
clamait le retour à l'affichage uni-
lingue français. M . Bouchard a sans 

Une chute 
brutale! 

e 

Bien que le Service 
des travaux publics 
d e | a Ville de 
Montréal ait été 
complètement pris 
parsuprise par la 
chute brutale de la 
température qui 
est passée de 3 
degré* G à - I * 
degrés et qui a 
transformé les rues 
en véritables 
patinoires au cours 
de la nuit de 
samedi à 
dimanche, les 
enfants ont 
accueilli avec joie 
cette première 
journée d'hiver. 
Shahrazad Sedighi, 
12 ans, et Atessa 
A d le, 11 ans, en ont 
profité pour mettre 
a l'essai leur 
nouveau « tapis 
glissant » et leur 
vêtement doublé... 
sur les pentes du 
mont Royal. 

PHOTO ROBERT StONNER. LêPmm 

détours soutenu qu'il se sentirait 
« apatride » , dans un parti qui prô­
nerait l'utilisation de la clause dé­
rogatoire, nécessaire à la prohibi­
tion de l'anglais. 

« Un jour, il serait bon qu'on 
n'ait pas à voter sur des choses aus­
si évidentes que la démocratie, 
l'égalité des citoyens quelque soit 
leur langue, leur origine » , a-t-il dit 
sans ménagement, à la clôture du 
congrès. 

Une fois les décisions prises, « le 
parti doit serrer les rangs, derrière 

Pour une 
mission 
purement 
humanitaire 
d'après AFP et AP 
STUTTGART, Allemagne 

Les représentants militaires d'une 
vingtaine de pays réunis pendant 
trois jours à Stuttgart, dans le sud 
de l'Allemagne, ont défini une sé­
rie d'options pour une mission 
« purement humanitaire » d'aide 
aux réfugiés dans l'est du Zaïre, a 
annoncé hier le général Maurice 
Baril. 

Ces options vont être présentées 
aux gouvernements et doivent les 
aider à prendre leur décision sur 
une intervention, a souligné le gé­
néral canadien pressenti pour diri­
ger une force multinationale, lors 
d'une conférence de presse à Stutt­
gart. 

Sans entrer dans le détail des 
planifications, le général Baril a ex­
pliqué que les opérations pour­
raient aller d'un « niveau le plus 
élevé avec un quartier général dans 
la zone, ou bien consister en l 'en-

Voir POUR UNE en A2 

son gouvernement, son programme 
et son chef » , a dit M . Bouchard in­
vitant ses troupes à faire preuve de 
« discipline » à « plus de cohésion, 
d'unité que dans le passé » . 

La veille, assommé par le résul­
tat du vote de confiance de 76,7 %, 
M . Bouchard avait quitté le congrès 
précipitamment. Après un long 
conciliabule en soirée avec ses lieu-

Voir LE PQ en A2 

• Autres textes, pages A Î O et A i l 

La police 
au quot idien 

Deux meurtres, 
une enquête 
Le 28 octobre dernier, 
à 6 h 40, le journaliste de 
La Presse est réveillé en 
sursaut. On vient de 
découvrir les cadavres de 
deux hommes apparemment 
assassinés au Harvey's du 
chemin de la 
Côte-des-Neiges. Fidèle 
à une entente faite en vue de 
ce reportage, l'enquêteur 
invite Éric Clément à venir 
voir comment se déroule une 
enquête criminelle dans une 
affaire de meurtre. Une 
journée qui s'annonce 
pénible pour notre reporter. 
On peut lire ses impressions 
et le compte-rendu de sa 
journée aux enquêtes 
criminelles en page A6. 

Les relations 
Chine-USA 
Les présidents des États-Unis 
et de Chine ont ouvert une 
nouvelle ère dans les 
relations entre leurs deux 
pays, plutôt mauvaises ces 
dernières années, en 
décidant d'effectuer des 
visites officielles dans leurs 
pays respectifs en 1997 et 
1998. À propos de l'épineuse 
question du respect des 
droits de l'Homme, le 
secrétaire d'État adjoint 
américain aux affaires d'Asie 
du Sud, Winston Lord, a 
soutenu qu'« un dialogue 
régulier était le meilleur 
moyen de faire des progrès 
sur tous les problèmes » . 
Nos informations en page A14 

Pour éviter un autre «Saguenay», des modèles numériques 
pourront prévoir l'impact des pluies abondantes sur les crues 
ANDRÉ PRATTE 

Des chercheurs montréalais affirment 
être en mesure de produire d'ici deux 
ou trois ans un outil de prévision mé­
téorologique permettant d'annoncer 
non seulement la quantité de précipi­
tations, mais aussi l'impact de cette 
pluie sur les cours d'eau de la région 
touchée. 

« Si on avait pu dire à Consolidated Bathurst 
ou à Hydro Québec 48 heures avant: 'Messieurs, 
le volume d'eau dans telle rivière va passer de 
80 mètres cubes par seconde à 200 mètres cubes 
par seconde', ça aurait été plus utile que de leur 
dire qu'il allait tomber au-delà de 100 mm de 
précipitations sur le parc .des Laurent ides » , ex­
plique Michel Béland, directeur du Centre de 
recherche en calcul appliqué ( C E R C A ) , orga­

nisme qui chapeaute le projet. 
Si un tel outil avait existé — couplant un mo­

dèle de prévision atmosphérique à un modèle 
hydrologique — on aurait sans doute pu éviter 
une partie des dégâts provoqués l'été dernier 
par le déluge du Saguenay. Environnement Ca­
nada avait bel et bien annoncé des précipations 
très importantes sur la région. Cependant il 
n'est pas certain que les responsables locaux, les 
gestionnaires de barrages notamment, aient réa­
lisé l'impact de telles pluies sur les rivières. 
« Avec un modèle couplé les gestionnaires de 
barrage auraient pu ouvrir les vannes plus tôt, 
au lieu d'avoir à les ouvrir en catastrophe et 
d'inonder tout le village » , selon M . Béland. 

Un modèle de ce genre a déjà été mis à l'essai 
en Colombie-Britannique par Environnement 
Canada et BC Hydro, avec des résultats encoura­
geants. Mais l'élaboration d'un tel instrument 
pour chaque bassin du pays représenterait une 
tâche colossale. 

« Pour faire tourner des modèles hydrologi­

ques il faut connaître les paramètres qui décri­
vent le terrain: le sable, les arbres, etc. Il faut 
utiliser notamment les images satellites et tra­
duire tout ça dans un format digital » , explique 
Charles Lin, chercheur au C E R C A et à l'Univer­
sité McGill . 

Des relevés au sol sont également nécessaires. 
Et les modèles doivent tenir compte de la pré­
sence d'ouvrages sur les différents cours d'eau. 
« En Colombie-Britannique on a inclus dans le 
modèle toutes les règles opérationnelles de cha­
que barrage » , rapporte Robert Benoit, cher­
cheur à Environnement-Canada. 

D'un point de vue scientifique, on estime être 
à deux ou trois ans de la la mise en oeuvre opé­
rationnelle d'un modèle couplé atmosphérique-
hydrologique pour un bassin tel celui du Sague­
nay. « Il y a les capacités scientifiques et techni­
ques au Québec et au Canada pour résoudre les 
problèmes qui se posent, estime Michel Béland. 

Voir POUR ÉVITER en A2 
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Suites de la une 

« Le PQ doit changer » Ç°ur 

° éviter 

PHOTO CP 

Le premier ministre Lucien Bouchard vote le rejet d'une 
proposition demandant le retrait de la Loi 8 6 qui autorise 
l'affichage bilingue, au cours du congrès du Parti québécois tenu 
en fin de semaine à Québec. 

Pour une mission purement humanitaire 

LE PQ / Suite de ta page A l  

tenants Guy Chevrette et Bernard 
Landry, il a décidé de revenir dès 
l'ouverture des travaux hier matin 
au lieu de prolonger une absence 
mal perçue des militants. Son dis­
cours de clôture a remarquable­
ment été bref et la conférence de 
presse prévue en fin de journée a 
été annulée. 

Dans une intervention dramati­
que, en plénière, M . Bouchard a 
mis tout son poids pour stopper 
cette résolution sur le retour à la 
Loi 101. Un nouveau recours à la 

* clause dérogatoire — pour prohiber 
l'utilisation de l'anglais — est pour 
lui impensable. « Si cela n'est pas 
essentiel dans le Parti québécois, 
notre parti a un problème. Et je ne 
veux pas me sentir apatride au sein 
de mon parti » , a-t-il prévenu. 
M Nous savons tous à quel micro 
René Lévesque se tiendrait debout 
aujourd'hui » , a-t-il lancé, lui attri­
buant par erreur la paternité de la 
Charte québécoise des droits. « Je 
veux pouvoir me lever le matin, me 
voir dans le miroir en sachant que 
je n'ai pas suspendu l'application 
des droits fondamentaux. Je veux 
que le Parti québécois puisse se 
voir dans le miroir sans avoir à 
baisser les yeux » , a-t-il dit, une 
sortie qui a provoqué l'amertume 
de bien des militants montréalais. 

Plusieurs résolutions embarras­
santes pour Québec avaient franchi 
les ateliers et ont atterri en pléniè­
re. Sur les autres points de friction 
d u congrès, la thèse du gouverne­
ment l'a emporté mais toujours au 
prix de vigoureux débats. 

Sur les aéroports de Montréal 
— les militants de la région de M i -
rabel voulaient un engagement du 
P Q en faveur de la c o n s t r u c t i o n 
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voi de moyens militaires spéciali­
sés avec un pont aérien » . 

« La force devra être politique­
ment et militairement neutre » , a-t-
il souligné. Sa mission sera de faci­
liter la livraison d'aide aux réfugiés 
et le rapatriement volontaire des 
réfugiés. 

Les participants aux discussions 
à Stuttgart, dont des organismes in­
ternationaux, ont estimé à 250 000 
le nombre de réfugiés encore loca­
lisés dans des endroits précis de 
l'est du Zaïre et pensent qu'il pour­
rait y en avoir 300 000 autres ail­
leurs dans le pays, sans qu'ils aient 
été repérés par des missions de re­
connaissance, a indiqué le général 
Baril. 

Il a également fait état d'un 
« grand nombre » de Zaïrois dépla­
cés à l'intérieur du pays, sans four­
nir cette fois d'estimations. 

« À ce stade, nous ne savons pas 
si toutes ces gens ont besoin d'aide, 
ou quelle devrait être l'ampleur 
d'un soutien militaire nécessaire 
pour appuyer les efforts humanitai­
res » , a-t-il ajouté, ne donnant au­
cun chiffre sur le nombre de soldats 
requis. 

d'importantes infrastructures pour 
revitaliser l'aéroport, des travaux 
beaucoup trop coûteux dans le con­
texte économique actuel, a dû faire 
valoir le ministre de la Métropole, 
Serge Ménard. 

Les militants voulaient introdui­
re dans le programme la mesure de 
la « pauvreté zéro » que le gouver­
nement avait repoussé avec diffi­
culté au récent sommet économi­
que — il a fallu l'intervention des 
Louise Harel et Jean Rochon pour 
renverser la vapeur. Le gouverne­
ment a essuyé une rebuffade; le 
nouveau programme péquiste pro­
mettra de ramener le droit de vote à 
16 ans. 

Dans son appel à la modération 
dans le dossier linguistique, le pre­
mier ministre Bouchard a blessé 
plusieurs péquistes en soutenant 
que le retour à l'intégralité de la 
Loi 101 serait un geste honteux. 

Pour Jean-Réal Bellerose, de 
Marguerite-Bourgeois cette décla­
ration est inacceptable venant d'un 
chef du P Q . Personne ne déchirera 
sa carte chez les partisans du retour 
à la Loi 101, mais l'enthousiasme 
ne sera plus du tout le même aux 
prochaines campagnes de recrute­
ment et de financement, préve­
naient nombre de délégués mon­
tréalais. 

Le parrain de la résolution en fa­
veur de l'uni linguisme français, 
Bruno Viens, président régional de 
Montréal-Centre est revenu à la 
charge « en matière de langue toute 
stagnation du statut de la langue 
française pourrait être interprété 
comme un recul » , a-t-il dit. Il a 
ajouté en conférence de presse, 
« pouvoir, sans problème, se regar­
der dans un miroir » et demeurer 
« convaincu que la Loi 101 était 
une mesure parfaitement démocra­
tique » . 

Les participants à la réunion ont 
estimé à 575 000 le nombre de ré­
fugiés aujourd'hui rentrés au 
Rwanda . 

Le général Baril a ajouté que les 
délibérations continuaient entre le 
gouvernement d'Ottawa et les au­
tres pays susceptibles de contribuer 
à une force d'intervention. Il re­
tournera dès que possible en Afri­
que centrale pour y poursuivre sa 
planification. 

Le général s'est déclaré « préoc­
cupé que quelqu'un d'armé ( les 
rebelles zaïrois soutenus par le 
Rwanda ) dise que nous ne som­
mes pas les bienvenus » . Mais il 
s'est dit confiant de pouvoir les 
convaincre de la nature « purement 
humanitaire » de la mission. Il a 
aussi rappelé que le Rwanda lui 
avait donné l'assurance que les 
troupes internationales pourraient 
traverser son territoire, sans y être 
stationnées. 

Il a enfin souhaité la participa­
tion de pays africains à l'envoi 
d'une force, soulignant que quatre 
d'entre eux avaient participé aux 
délibérations à Stuttgart: l'Afrique 
du Sud, le Cameroun, l'Egypte et le 
Sénégal. 

La réunion de Stuttgart, qui s'est 

déroulée dans une caserne de l'ar­
mée américaine, s'est achevée hier 
avec les représentants de huit pays 
occidentaux: Canada, États-Unis, 
France, Belgique, Espagne, Italie, 
Australie, Grande-Bretagne. 

Le général Baril avait insisté dès 
l'ouverture sur « la nécessité » 
d'une intervention militaire, souli­
gnant qu'il y avait « urgence » . 

Vingt-trois pays au t#tal y ont 
participé, selon une liste fournie 
hier par l'armée canadienne et plu­
sieurs fois modifiées. Outre ceux 
déjà cités, ce sont: Allemagne, A r ­
gentine, Autriche, Bangladesh, Ir­
lande, Japon, Pays-Bas, Nouvelle-
Zélande, Pakistan, Portugal et Suè­
de. 

Les organisations non gouverne­
mentales représentées étaient le 
Comité international de la Croix-
Rouge ( C I C R ) , le HCR ( H a u t 
Commissariat aux réfugiés de 
l ' O N U ) , l 'UNICEF, le Programme 
alimentaire mondial ( P A M ) et le 
département de l ' O N U pour les Af­
faires humanitaires. Un représen­
tant de l'Union européenne était 
également présent. 

Les États-Unis restent engagés 
en faveur d'une participation à une 
force multinationale destinée à ve­

nir en aide aux réfugiés dans la ré­
gion africaine des Grands Lacs, a 
assuré hier Anthony Lake, conseil­
ler de sécurité nationale du prési­
dent Bill Clinton. 

« Notre tâche est double, a-t-il 
déclaré au réseau de télévision 
NBC. D'une part, nous devons nous 
organiser militairement et en coor­
dination avec les organisations civi­
les pour aider le Rwanda à faire 
face au retour de 600 000 réfu­
giés. » 

« D'autre part, les États-Unis se 
préparent pour toute éventualité 
dans Test du Zaïre si cela s'avère 
nécessaire » , a-t-il dit, en référence 
à une possible action armée qui 
irait au-delà d'un simple soutien 
logistique fourni par les troupes 
américaines. 

« C'est une tâche extrêmement 
compliquée et difficile. Nous avons 
promis de consacrer 140 millions 
de dollars aux réfugiés. Nos militai­
res ont mis en place un pont aérien 
pour que, au cas où les organisa­
tions civiles auraient besoin de no­
tre aide, nous puissions la leur ap­
porter. » 

« Nous nous organisons pour ça 
avec les Canadiens et de nombreux 
autres gouvernements. C'est en 
cours » , a dit Lake. 

un autre 
« Saguenay » 
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Ce qui manque c'est la coordina­
tion entre les hydrologues, les phy­
siciens d'atmosphère et les utilisa­
teurs. Il faut que les bureaux 
d'assurance, les gestionnaires de 
barrages et les sociétés hydroélec­
triques manifestent leur intérêt et 
financent ce projet-là. » 

C'est dans l'espoir d'obtenir de 
tout ce beau monde « quelques 
centaines de milliers de dollars par 
année pendant trois ou quatre 
ans » que le C E R C A les a invités 
début décembre à un atelier sur la 
« modélisation environnementale 
intégrée de précipitations abondan­
tes » . 

« Avec les crises qu'on a vécues, 
conclut M . Béland, j'espère qu'on 
va être en mesure de les convaincre 
du fait que ces systèmes permet­
traient de réduire les dégâts. » 

Eurotunnel : 
des questions 
toujours 
sens réponse 
Agence France-Presse 
CALAIS, France 

L'origine de l'incendie qui a ravagé 
une navette-camions du tunnel 
sous la Manche gardait l'essentiel 
de son mystère hier, près d'une se­
maine après le sinistre. 

Le trafic ferroviaire dans le tun­
nel sous la Manche s'est limité hier 
à quelques allers et retours de con­
vois, a-t-on constaté. Le rythme de 
passage des trains de marchandises 
ou autres navettes se limitait à trois 
ou quatre par heure, a-t-on observe 
à l'entrée du tunnel côté français. 

La circulation de ces navettes sur 
la voie nord ( l'incendie a eu lieu 
lundi soir sur la voie sud ) servait à 
des « essais de repositionnement » , 
a-t-on appris de bonne source. 

En début d'après-midi, un con­
voi est sorti du tunnel en tractant 
un wagon de la navette incendiée. 
Il était chargé de débris noircis de 
pièces métalliques, le plus souvent 
découpées et provenant de wagons 
ou de camions. Aucun des sept w a ­
gons calcinés qui bloquent encore 
le tunnel n'a en revanche été sorti. 

Eurotunnel considère mainte­
nant comme « établi » que le feu 
s'est déclaré avant l'entrée du con­
voi dans le tunnel, sur un des sept 
derniers camions chargés à bord de 
la navette, selon un porte-parole. 
Mais on ignore encore sur lequel 
précisément et les causes de cet in­
cendie restent à établir. 
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Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants: 
• à Montréal: Centre des donneurs, centre 
commercial Maisonneuve, 2991, Sherbrooke 
Est ( métro Préfontaine ) , de 9 h à 18 h; 
• à Montréal: hôpital Louis-H.-Lafontaine, 
module d'enseignement, pavillon Lahaise, 
7401, rue Hochelaga, de 10 h à 11 h 30 et de 
12 h 30 à 15 h 30. Objectif: 75 donneurs; 
• à Montréal: cégep Marie-Victorin, Le 
Foyer, 7000, rue Marie-Victorin, de 10 h à 
16 h 30. Objectif: 125 donneurs; 
• à Bromont: Centre sportif et culturel, 20, 
rue John-Savage, de 14 h 30 à 20 h. Objectif: 
150 donneurs; 
• à Verdun: hôpital Angrignon, pavillon 
Verdun, au sous-sol, 4000, boul. LaSalle, de 
9 h 30 à 16 h. Objectif: 70 donneurs; 
• à Sainte-Julienne: organisée par les 
Chevaliers de Colomb, Conseil 10 112, avec 
la collaboration des Filles d'Isabelle, conseil 
1362, centre communautaire, 1380, Route 
125, de 15 h à 20 h 30. Objectif: 
100 donneurs. 

DEMAIN DANS LA OPRESSE 

L'immobilier 
divertissant 
• Pour sortir de sa déprime, l'immobilier 
commercial va investir dans le 
divertissement, les services communautaires 
et de santé. Plus de 80 % des investisseurs 
immobiliers, sondés au Canada, prédisent 
que tous les centres commerciaux 
d'envergure miseront à fond sur le 
divertissement d'ici cinq ans. Plusieurs au 
Québec ont déjà flairé l'affaire. Qui et 
comment? Laurier Cloutier nous livre tout 
demain dans le cahier Économie. 

CENTRAIDE 

2 5 5 0 1 0 5 7 $ 
Merci! 

Centra ide 
du Grand Montréal 

493 rue Sherbrooke Ouest. Montréal (Oueoec) H3A 1B6 tel (514) 288-1261 
«La Maison de Jonathan acceuille chaque année plus de 350 
jeunes de 10 à 17 ans qui ont des difficultés scolaires ou qui 
ont décroché. Quelque 200 bénévoles les aident à vivre des 
succès propres à augmenter l'estime de sol.» 

JE DONNE, JE CHANGE 

QUESTION DU JOUR 

lnfoBrefm\ 

Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. Pour faire 

connaître votre opinion, composez le 875-2355; 
au son de la voix, faites le 220. 

Trouvez-vous que l'attitude 
de Lucien Bouchard sur la langue 
est justifiée 

Lucien Bouchard doit-il se rapprocher du 
programme du parti? 

A cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses obtenues a été: 

Oui: 24 % 
Non: 76 % 

» 
t 

le pasSSL 
m .«te * Un t — 

en scène de D««l. * £ " " m B 

THÉÂTRE OU 
£ « S AU 3 0 
NOVEMBRE 

f n m 



LA PRESSE, MONTREAL LUNDI 25 NOVEMBRE !99(> • A 3 

La Presse 

i 
ù 
t 

i 

i 

\ 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

Noyade 
• Un liomme de 76 ans, Char­
les-Henri Plouffe, s'est noyé hier 
midi en marchant sur la glace du 
lac David Est, à Chertsey, dans 
la région de Lanaudière. La min­
ce couche de glace qui recouvre 
le plan d'eau, en cette époque de 
l'année, a cédé sous le poids du 
septuagénaire qui s'est enfoncé 
dans un trou de quelque six mè­
tres de profondeur. Son corps a 
été retrouvé par les pompiers de 
Chertsey vers les 15 h. Selon des 
témoins du drame, le septuagé­
naire, qui possède un chalet en 
bordure du lac depuis plusieurs 
années, avait entrepris de traver­
ser le lac afin de visiter des amis 
qui habitent sur la rive opposée, 
à une distance de quelque 
300 m. 

Dix morts 
• Au moins dix personnes ont 
perdu la vie accidentellement 
sur les routes du Québec au 
cours du week-end. Une colli­
sion frontale, survenue vers 
16 h 10 samedi entre une auto­
mobile et un tracteur routier sur 
la route 155 à la hauteur de 
Saint-Georges de Champlain, en 
Mauricîc, a fait quatre victimes : 
Paul-Aimé Beaupré, 48 ans, 
Lucie Bureau, 48 ans, et Chris­
tian Boucher, 18 ans, de Saint-
Tite, ainsi que Marie-Ève Ri­
chard, 18 ans, de Sainte-Thècle. 
Une dame de 76 ans, de Trois-
Rivièrcs, a perdu la vie lors 
d'une collision frontale vers 
18 h 40, samedi, sur le boule­
vard Jean-XXIII à Trois-Riviè-
res-Ouest. Micheline Grondin, 
âgée de 54 ans, de Denholm, est 
morte à la suite d'une collision 
frontale, vers 10 h 30 samedi, 
sur la route 307 à Cantley, en 
Outaouais. La motoneige a fait 
sa première victime de l'hiver, 
samedi : Camil Bouchard, 44 
ans, de Chicoutimi, a eu le cou 
tranché par un câble d'acier ser­
vant de barrière dans l'entrée 
d'un chalet du lac Villeneuve, au 
Saguenay. Robert Trudel, 44 
ans, de Montréal, est mort same­
di, vers 16 h 45, sur la route 131 
à Saint-Zénon, à la suite d'une 
collision frontale. Dominic 
Choinière, 28 ans, de Sainte-
Cécile, est mort vers 18 h 15, 
vendredi, à la suite d'une colli­
sion sur le chemin Sainte-Valé­
rie à Sainte-Cécile. Vendredi, 
vers 19 h 45, un piéton, Rickey 
Wisote, 39 ans, de Restigouche, 
a été happé par une auto sur la 
route 132 à Pointe-à-la-Croix. 

L e m o t d u j o u r 

versatile (1) 
• Dire de quelqu'un qu'il est versatile, 
ce n'est pas lui faire un compliment. 
Car cet adjectif se dit en français d'une 
personne inconstante, changeante, lunati­
que. Il n'a pas, comme son équivalent 

anglais, le sens de personne aux ta­
lents nombreux, de touche-à-tout. 

— Cet artiste est un touche-à-tout de 
génie. 
— Ce joueur de hockey peut tout faire 
sur une patinoire. 
— Elle a trouvé un homme à tout faire. 

Paul Roux 

Le froid et... les conducteurs causent 
plusieurs accidents sur les routes 
RAYMOND GERVAIS 

La chaussée glissante et 
l'insouciance de certains 
automobilistes face aux 
conditions hivernales qui 
sont soudainement appa­
rues, samedi soir, ont été la 
cause de nombreux acci­
dents de la circulation. En 
tout, dix personnes sont 
mortes et plusieurs ont été 
blessées sur les routes du 
Québec durant le week-
end. 

En début d'après-midi hier, une 
collision frontale survenue sur le 
pont Jacques-Cartier entraînant un 
carambolage entre quatre automo­
biles, a fait quatre blessés, dont un 
grièvement. 

Pour une raison encore indéter­
minée, un premier véhicule circu­
lant en direction de Montréal a 
quitté sa voie pour heurter de plein 
fouet une autre voiture qui venait 
en sens inverse. Le premier véhicu­
le a été heurté à son tour par un 
troisième et finalement, une qua­
trième voiture a heurté un des vé­
hicules accidentés. 

Le soleil et une mince couche de 
givre, invisible sur le tablier du 
pont, pourraient être à l'origine de 
cette collision, qui a paralysé la cir­
culation automobile sur le pont 
Jacques-Cartier durant près d'une 
heure. Une seule voie dans chacune 
des directions est demeurée ouver­
te. 

Trois ambulances ont été dépê­
chées sur les lieux et les pompiers 
de Longueuil ont dû utiliser les 
pinces de décarcération afin de por­
ter secours à un automobiliste, de­
meuré prisonnier de sa voiture de­
venue un véritable tas de ferraille. 

Durant la soirée et la nuit de sa-

PH0T0 MAURrCE THIBO0EAU. GOÊêbomon 

Un carambolage entre huit automobiles, en direction nord sur l 'autoroute 25, à l'entrée sud du pont-
tunnel Louis-H.-Lafontaine dans la nuit de samedi, a fait trois blessés. 

medi à dimanche, de nombreuses 
sorties de route ont été signalées 
sur les différentes autoroutes de la 
région métropolitaine. 

Un carambolage entre huit auto­
mobiles, survenu en direction nord 
sur l'autoroute 25, à l'entrée sud du 
pont-tunnel Louis-H.-Lafontaine 
vers les 2 h samedi, a fait trois 
blessés. La Sûreté du Québec croit 
qu'un automobiliste en état 
d'ébriété et la chaussée glissante 
pourraient être à l'origine de cet ac­
cident. 

Plus tôt dans la journée, samedi, 
deux accidents survenus en Ou­

taouais et en Mauricie ont fait cinq 
morts et plusieurs blessés. Encore 
une fois, la chaussée glissante sem­
ble être à l'origine de ces collisions. 

À Montréal même, plusieurs ac­
cidents de la circulation ont été si­
gnalés en soirée samedi. Une baisse 
subite du mercure en fin de journée 
a été la cause des maux de nom­
breux automobilistes, qui se sont 
immobilisés... en emboutissant 
l'arrière du véhicule qui les précé­
dait. 

Une porte-parole du service des 
Travaux publics de la Ville de 
Montréal, M . Pierre Bonin, a indi­

qué hier que toutes les équipes 
d'entretien de la chaussée s'étaient 
mises à l'oeuvre dès midi samedi, 
pour épandre des abrasifs. Quelque 
150 personnes ont été affectées aux 
travaux qui se sont poursuivis jus­
qu'en fin de soirée. Durant la nuit, 
des équipes réduites ont pris la re­
lève. 

M . Bonin a expliqué que la chu­
te subite du mercure et le peu de 
circulation durant la nuit avaient 
contribué à réduire l'efficacité du 
sel. Tôt hier matin, de nombreuses 
rues résidentielles étaient encore 
glacées. 

Meurtre à l'intérieur, cadavre à l'extérieur... 
RAYMOND GERVAIS 

Le cadavre de l'homme qui a été retrouvé vers 4 h samedi, 
à l'extérieur du bar Sunrisc, 3700, boulevard Crémazie 
Est, dans le quartier Saint-Michel à Montréal, n'a pas été 
abattu dans la rue, mais bien à l'intérieur du bar. 

C'est ce que le lieutenant détecti­
ve Claude Lachapelle, de la section 
des homicides de la police de la 
Communauté urbaine de Montréal, 
a précisé hier en fin d'après-midi. 

Lorsque les premiers policiers 
sont arrivés sur les lieux, l'homme 
gisait inerte sur le trottoir. Les 
agents ont d'abord cru qu'il avait 

été tué en pleine rue, mais l'enquê­
te a déterminé que ce sont des per­
sonnes qui se trouvaient à l'inté­
rieur du Sunrise qui avaient 
transporté l'homme à l'extérieur 
pour éviter de donner une mauvai­
se réputation à l'établissement. 

Lorsque les agents ont pénétré à 
l'intérieur du bar, plus d'une qua­

rantaine de personnes s'y trou­
vaient et les policiers ont immédia­
tement demandé des renforts afin 
d'éviter que la situation ne dégénè­
re et dans le but de recueillir les té­
moignages. 

Selon le lieutenant Lachapelle, 
l'homme aurait été atteint d'un seul 
projectile d'arme à feu qui a été tiré 
à l'intérieur du bar, un établisse-
ment où l'on ne vend pas de bois­
son alcoolisée et qui demeure ou­
vert toute la nuit. 

« Cet établissement ouvre 

lorsque les autres ferment » , a dé­
claré M. Lachapelle. 

La victime a été identifiée com­
me étant Stéphane Benoît, 27 ans, 
un résidant d'Anjou. Benoît était 
connu de la police depuis qu'il 
avait été mêlé à une affaire de stu­
péfiants. 

M . Lachapelle a indiqué que rien 
ne permettait pour le moment de 
relier cet individu à un groupe de 
motards, mais que toutes les re­
cherches en ce sens n'avaient pas 
encore été effectuées. 

Il s'agit du 47* meurtre sur le ter­
ritoire de la CUM depuis le début 
de l'année. 

Laissez d'abord y Q S SOUCiS 
au vestiaire 

Vestiaire 

et consigne 

au comptoir 

du service 

t) la clientèle 

V ous arrivez, on vous débarasse de tout. Vous laissez donc 

à la consigne manteaux, gros pulls et sacs encombrants pour 

magasiner à votre aise. 

Voilà. Afin de vous procurer tout le plaisir du magasinage des fêtes, 

aux Ailes, on s'est assuré que vous retrouviez ici les attentions et les 

services qui vous changeront de tout. 

D'élégants emballages pour vos cadeaux, qu'il ne vous restera plus 

qu'à offrir. U n resto-café à l'italienne où reprendre votre souffle. 

U n e envie que tout bril le. . . on cire et astique vos chaussures sans 

frais. U n pianiste sur place, qui vous jouera de beaux airs de Noë l . 

À ces détails qui font toute la différence s'ajoutent des collections 

où cohabitent la mode et la maison, des noms en vogue, des 

marques sympatiques, des parfums sublimes. 

En fait, on a voulu tout réunir pour que vous soyez aux anges. 

AILES 
LES AILES DE LA MODE 

TOUT POUR ÊTRE AUX ANGES 

s 



A 4 * LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 25 NOVEMBRE 1996 

Daniel Turp choisi 
candidat du Bloc 
dans Beauharnois 
CHANT AL HÉBERT 

Ce n'est pas exclusivement au congrès du 
Parti Québécois que des militants souverai­
nistes ont croisé le fer en fin de semaine : le 
Bloc québécois a vécu hier dans Beauhar-
nois-Salaberry une de ses plus mouvemen­
tées assemblées d'investiture en vue des pro­
chaines élections fédérales. 

Au terme d'un vote serré, auquel ont par­
ticipé plus de 1200 militants, le président de 
la commission politique du Bloc, Daniel 
Turp, est devenu officiellement le candidat 
de sa formation dans cette circonscription. Il 
Ta emporté sur André Daoust, un conseiller 
du député péquiste de l'endroit, Serge Des-
lières. Ce dernier militait très ouvertement 
pour son adjoint, délaissant même les assises 
péquistes du week-end pour participer au 
vote. À l'inverse, plusieurs députés bloquis-
tes appuyaient la candidature de M . Turp. 

Même si le chef du Bloc québécois, Michel 
Gauthier, n'a pas pris position pour l'un ou 
l'autre candidat, le résultat est susceptible de 
lui éviter un certain embarras. Une défaite de 
Daniel Turp, un militant de la première heu­
re de la formation souverainiste fédérale, au­
rait été interprétée comme un signal de ce 
que le Bloc, sous son leadership, n'est pas en 
mesure d'ouvrir des circonscriptions intéres­
santes à d'éventuels candidats-vedettes, 
quels que soient leurs états de service. 

Le comté de Beauharnois-Salaberry est re­
présenté, depuis 1993, par le député bloquis-
te Laurent Lavigne, qui a décidé de ne pas 
briguer de nouveau les suffrages. 

Le OUI y a récolté 57 % des suffrages au 
référendum de l'an dernier. 

Daniel Turp en est à sa deuxième tentative 
pour se faire élire à Ottawa. Il s'était présen­
té pour le Bloc contre le ministre libéral Pier­
re Pettigrew, dans la circonscription mon­
tréalaise de Papineau-Saint-Michel, lors 
d'élections complémentaires en mars dernier. 

à 

m. 

Grande vente 
de débarras 
DÉCLIC, organisme qui a pour mis­
sion de ramener à l'école les jeunes 
décrocheurs de niveau secondaire du 
Grand Montréal, organisait hier une 
grande vente de débarras du père 
Noël, afin de recueillir des fonds pour 
ses oeuvres. La fée des étoiles et le 
père Noël, qui tient dans ses bras la 
petite Laurianne Bernier-Simard, ont 
animé la vente d'articles ménagers, 
de vêtements et de matériel informa­
tique. 

PHOTO ARMAND TR0TT1ER. LêPmm 

Une réaction de Chrétien qui déçoit Coon-Come 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Le leader autochtone Mauhew Coon-Come a 
qualifié de « très arrogante » la réaction du 
premier ministre Jean Chrétien et du minis­
tre des Affaires indiennes, Ron Irwin, au 
rapport de la commission royale d'enquête 
sur les peuples autochtones. 

« Je suis très déçu pour l'instant, mais je 
crois qu'ils pourraient se racheter s'ils mani­
festaient clairement leur appui aux recom­
mandations du rapport » , a déclaré M . Coon-
Come, leader des Cris du Québec, au cours 
d'une interview diffusée hier par le réseau 
de télévision Bâton Broadcast System. 

M . Coon-Come a déclaré que le peu d'ou­
verture manifestée par les politiciens à 

l'égard des recommandations de la commis­
sion Dussault-Erasmus était « honteux » . Il 
croit que les conditions de vie des autochto­
nes décrites dans le rapport témoignent d'un 
grave problème social qui constitue pour le 
Canada « une bombe à retardement » . 

Les cinq tomes du rapport de la commis­
sion contiennent 400 recommandations pour 
l'amélioration des conditions sociales et éco­
nomiques des peuples autochtones. On y re­
commande notamment la création d'un Par­
lement autochtone, d'un nouveau type de 
citoyenneté double ainsi que d'un nouvel or­
dre de gouvernement avec droit de percep­
tion d'impôts sur les territoires autochtones. 

M . Irwin a déjà qualifié d'irréaliste le plan 
de redressement économique et social propo­
sé par la commission, et qui nécessiterait des 
dépenses de plusieurs milliards de dollars. 

« Il ne faut pas croire que si l'on dépense 
tout cet argent, tous les problèmes seront ré­
glés et ce sera le paradis. Ça ne fonctionne 
pas ainsi » , a déclaré le ministre. 

Le premier ministre Chrétien est pour sa 
part en voyage en Asie depuis la publication 
du rapport, jeudi dernier. 

Le chef de l'Assemblée des premières na­
tions, Ovide Mercredi, a pour sa part déclaré 
au réseau BBS qu'il appuierait la création 
d'un Parlement autochtone à la condition 
qu'il bénéficie d'un droit de veto sur toutes 
les lois qui concerneraient les aborigènes. 

L'Assemblée des premières nations tient à 
compter d'aujourd'hui à Ottawa une réunion 
de deux jours au cours de laquelle elle déci­
dera de la réaction officielle à adopter au rap­
port de la commission. 

Escor t L X 4 portes ou familiale 97 . 
U n seul prix. 

PAR MOIS 
Location de 24 mois 
TRANSPORT INCLUS 
Véhicules tels qu'illustrés 

Première mensualité et dépôt de sécurité de 0 ) Z75 S, 
( " ) 32S$, ( • • • ) 400 $ exigés, selon la mise de fonds choisie. 
Immatjiculatjon, assurances et taxes en sus. Des frais 
de 0,08 $ du kilomètre après 36 000 kilomètres 
et d'autres conditions s'appliquent 

Moteur de 2 litres, 110 ch 
Transmission automatique à surmultipliée 
Climatiseur 
GROUPE D'ÉQUIPEMENTS PRÉFÉRÉS 011A : 
Deux sacs gonflables 
Freins assistés 
Radio AM/FM stéréo avec haut-parleurs haut de gamme 
Sécurité enfants aux portes arrière 
Glaces teintées 
Banquette arrière à dossier divisé 60/40 repliable 
Deux rétroviseurs à réglage électrique 
Entrée sans dé du côté conducteur avec 2 télécommandes 

M I S E D E FONDS 
ou échange équivalent 

M E N S U A L I T É 
* . 9 

1 9 9 5 * 239 $ * 
9 9 5 $ 279$** 

0* 329$*** 
PROGRAMME POUR DIPLÔMÉS : Obtenez un rabais supplémentaire de 750 S. 

Voyez votre concessionnaire pour les détails. 
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La montagne à Joe 

S i Joe Ryan était encore de ce 
monde, je me demande bien ce 
qu'il penserait de Tremblant. 

Pour ceux qui ne le savent pas 
encore, Joseph Bondurant Ryan 
est le visionnaire pour ne pas 
dire le fou furieux qui, en 1938, 

a fondé Tremblant. À l'époque, il n'existait 
qu'une autre station de ski en Amérique du 
Nord. C'était Sun Valley. 

Quand Joe a foulé le sommet scintillant 
du mont Tremblant après la plus longue et 
pénible escalade de sa vie , il s'est écrié : 
Criss que c'est beau ! Il a immédiatement 
ajouté : Y'a juste un problème. C'est la der­
nière fois que j'escalade cette sacrée monta­
gne à pied. 

L'affaire aurait pu s'arrêter là si, en repre­
nant son souffle, Joe n'avait pas décidé qu'il 
allait lui-même régler le fameux problème 
d'accessibilité. 

Dans le temps de le dire, Joe « achetait » 
la montagne avec l'aide du curé du village, la 
bénédiction de Maurice Duplessis et surtout, 
la fortune personnelle de son paternel, un 
magnai de Philadelphie. Joe était peut-être 
cingle mais pour employer une expression à 
la mode, il savait gérer sa folie. Et comment ! 

Une fois la montagne harnachée, la piste 
tracée et installée la remontée mécanique de 
4500 pieds tricotée par US Steel, Joe et sa 
femme Mary firent du mont Tremblant un 
club privé pour des « gens comme nous » , en 
d'autres mots, pas des ploucs ni des tout nus. 

Les millionnaires américains et canadiens 
étaient les bienvenus pour autant qu'ils 
n'étaient pas juifs. Quant aux braves Cana­
diens français, c'est-à-dire le sous-prolétariat 
de maçons, de plombiers, de femmes de 
chambre et de valets si utiles à ce brave Joe, 
ils avaient le droit d'utiliser les remontées 

une fois par année : le 
matin du premier de l 'An 
quand les patrons qui 
avaient trop fêté la vieil le 
cuvaient leur cuite au lit. 
Bonjour la démocratie ! 

En 1950, après avoir 
réalisé son rêve, skié tout 
son saoul et bu comme un 
trou, Joe a capoté. Il au­
rait pu se balancer en bas 
de sa montagne. II a pré­
féré sauter à travers une 
fenêtre du Waldorf-Asto-
ria, va savoir pourquoi. 

En 1966, Mary a vendu la montagne à des 
hommes d'affaires montréalais qui se sont 
empressés de faire faillite à répétition. De 
sorte qu'à la fin des années 80, Tremblant 
tremblait comme un alcoolique réduit à boire 
de l'alcool à friction. 

Hydro-Québec venait de couper le courant 
à cause de créances frôlant le million. Les re­
montées étaient branchées sur des généra­
teurs comme des malades en phase termina­
le. 

Les ouvriers en colère avaient saccagé 
l'équipement. Les skieurs se faisaient de plus 
en plus rares surtout après qu'un matin on 
découvrit l'un d'entre eux, mort de froid 
dans une chaise où on l'avait oublié la veil le. 
Méchant oubli. 

Vous connaissez la suite ( heureuse ) de 
l'histoire. La reprise de la station par Intra-
west, un groupe de Vancouver, un premier 
investissement de 350 millions et la transfor­
mation progressive du club privé de Joe en 
Disneyworld du ski alpin, en fantasme de 
village autrichien, en carte postale plus gran­
de que nature avec boutiques de luxe, cafés 

Nathalie 

PETROWSKI 

chics, restos chers, gondo­
les high-tech, chaises 
TGV, le tout niché dans 
une forêt de condos aux 
façades vert menthe, bleu 
poudre et rose bonbon. 

J'ai tellement entendu 
parler de Tremblant au 
cours des six derniers 
mois — en mal comme en 
bien — que lorsque j 'ai 
appris que la Fédération 
professionnelle des jour­
nalistes y tenait son collo­
que ce week-end, j 'ai sau­

té sur l'occasion. Et vendredi soir, lorsque 
que je suis entrée dans ce village enchanté 
où tombait une neige fine comme de la pous­
sière d'étoile, j 'ai eu la même réaction que 
Joe. Criss que c'est beau ! me suis-je écriée 
avant d'ajouter, le problème c'est que je 
n'aurai jamais les moyens de me le payer. 

Presque soixante ans plus tard et malgré 
un accueil courtois frôlant l'abnégation. 
Tremblant n'est toujours pas pour les ploucs 
ni les tout-nus. 

Un condo moyen se vend aux environs de 
180 000 $ et une chambre de bonne déguisée 
en studio commence au bas de l'échelle à 
88 000 $. 

La consolation, c'est que tout ce qui était à 
vendre, a été acheté. 

En conséquence, tout ce qui a été acheié 
est maintenant à louer. 

Vous avez 500 dollars à flamber un week-
end ? Tremblant vous attend avec son char­
me européen et ses prix européens aussi, 
comme de raison. 

Même au plus creux de sa dépression. 
Tremblant a toujours eu la réputation d'être 

une station bon chic lion genre où le style al­
pin du skieur comptait moins que le prix des 
fringues qu'il portait avec ostentation sur le 
dos. 

C'est toujours le tas mais a la puisssance 
deux cents. 

Le client-lype de Tremblant aujourd'hui 
est un Japonais qui dévale les pentes en 
combinaison mandarine signée Rossignol, 
les pieds attelés a des skis paraboliques et 
les fesses serrées dans des bobettes signées 
Gucci. 

Aussi la vaste majorité de Québécois ou 
d'Ontariens qui fréquentent Tremblant sont-
ils un peu Japonais dans l'âme. Et si ce n'est 
pas dans l'âme, c'est assurément quelque 
part dans la région du compte en banque. 

Reste qu'une fois qu'on a fini de bad-trip-
per sur le fric Tremblant apparaît alors dans 
sa majestueuse et dépaysante splendeur. 

Majestueuse parce que le paysage est beau 
à couper le souffle et le village à ses pieds, 
d'une qualité architecturale sans faille. 

Dépaysante parce que Tremblant tranche 
avec la netteté d'un laser sur le style bottines 
et binnerie en vogue dans la majorité des sta­
tions de ski québécoises. 

Ces stations-là sont tellement moches et 
déprimantes que malgré un nom de famille 
qui se termine en ski, je refuse toujours de 
faire deux heures de route pour aller skier 
dans une cabane à patates frites. 

À Tremblant, pourtant, j 'ai senti la foi ré­
venir. Tant de bon goût et de confiance aveu­
gle dans l'avenir donne le goût d'y croire. 
L'esprit de Joe doit y être pour quelque cho­
se. S'il voyait sa montagne aujourd'hui, 
j ' imagine qu'il ne voudrait pas la renier. Le 
cas échéant, ce ne sont pas les fenêtres d'hô­
tel ou de condos qui manquent pour finir en 
beauté. 

loto-québec 
Tirage du 
96-11-25 

3 5 6 8 14 48 

Numéro complémentaire: 1 

GAGNANTS 
676 2 
5/6+ 10 
5/6 505 
4/6 19 959 
3/6 549 520 

LOTS 
1 075 259,10 $ 

64 515.50$ 
1 692.20 $ 

49.50 S 
10$ 

Ventes totales: 17 520 526 $ 
Prochain gros lot (appr): 2 100 000 $ 

Tirage du 96-11-24 
2 3 7 10 12 

13 18 20 29 30 
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NUMÉRO: 516396 
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du 

8 

E X P O S I T I O N D E T I M B R E S 
Millions de timbres, enveloppes, 
cartes postales et souvenirs 
offerts par près de 60 détaillants. 

29 et 30 novembre 
et 1er décembre 1996. 

PLACE B0NAVENTURE DE MONTRÉAL 
HEURES : ven.. de 11 h à 20 h; 

Sam., de 10 h à 18 h; dim..de 10 h à 17 h 
ADMISSION GRATUITE 

PRIX DE PARTICIPATION POUR LES JEUNES 
Tirages GRATUITS aux heures !* 

\ % « % > • • 

4$t 

PATEK PHILIPPE 
GENEVE 

T V A . le reseau des tirages de Loto-Quebec 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au vorso des biHets. 

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

SOCIÉTÉ DE LA S C L É R O S E 
LATÉRALE AMYOTROPHIQUE 

3958, Dandurand 
Montréal (Québec) 
H1X1P7 
Tél.: (514) 725-2653 

DÉMARREZ EN AFFA 

SÉMINAIRE EN ET COMMUNKIAnON 
POUR LES ENTREPRENEURS 

• Apprenez 15 principes essentiels en marketing 
• réalise* une publicité qui vend 
• provoquez un comportement d'achat immédiat 
• a u g m e n t e z v o s v e n t e s 
• 30 trucs des publicitaires professionnels 
• et bien plus... 

Senévfes: ô d é c H ô t e ! R a r r ^ L o r ^ 
Réservez dès maintenant pSaces fimftées 

'mi 

6 5 0 - 9 2 0 4 VISA 
J M l J w i 'i p i c » » d • 

| M A I K I T I N O ! 

5 B R f f a i r e s a u c o e u r du V i e u x - Q u é b e c 

L) montre là plus prestigieuse au monde. 

K A U F M A N N d e SUISSE 
B I I O U X I T M O N T R E S • D f P l K 1 9 * 4 

2195 RUE CRESCENT, (près de Sherbrooke), (514) 848-0595 
MONTRÉAL 

• 

aaaaal 

Programme corporat i f 

Entièrement rénové 
Chambre de catégorie supérieure 
Stationnement intérieur à titre gracieux 
fournal du matin livré à la chambre 
Appels locaux sans frais 
Piscine intérieure/club santé 

• Restaurant fine cuisine à 
«LaTable du Manoir* 

• Resto-bistro « Le Saint-James» 
• 7 salles de réunions pour 

des groupes jusqu'à 
200 personnes 

H O T E L 

Kl ni 

par chambre 
par nuit 

anoir 
ictoria 

•Mon vthdr <« 7. 8. 13. 14 et f S ftvrrtf 1997 

Forfait réunion a partir de 56 S par personne, par jour 

44. COte du Palais. Vieux-Québec 
(Québec) Canada CIR4H8 

Tel.: (418) 692-1030 Tétec (418) 692-3822 
www.qbcdicnet/manvk: manv»o*qbc dk.net 

I 800 463 6283 

Wl 'Ml •*]!(<- 4/H: wr 

P E R T E D E C H E V E U X 
SI vous constatez ou avez l'Impression qu'un problème de cheveux se dessine, 
comme démangeaisons, pellicules ou perte rie cheveux, faites appel dès aujourd'hui, 
à l'aide de conseillers professionnels. 
Noue, les LABORATOIRES A & T, possédons l'expertise et les moyens techniques 
nécessaires pour détecter les problèmes du cuir chevelu ou calvitie naissante. 
Conscients de vos préoccupations, nous vous offrons, GRATUITEMENT, une MICRO-
Analyse Complète (MAC) de votre chevelure qui nous permettra de détecter le 
pourquoi de cette perte de cheveux et les problèmes qui en découlent 
Consultation gratuite sur rendez-vous seulement. 

Lun.au vend. 11 h à 19h. sam. 10 h à 14h. ^"""" f lT ÏHfeS^^ 

1470 PEEL tf 152 LGS LabOTatOi r e S A & T 1 6 0 o . S O U L LABELLE #770 

8 4 3 * 4 3 0 0 B E V E R L Y H I L L S - CENTRE-VILLE L.A., ENCINO, NEW YORK. TORONTO. 6 8 7 * 9 2 9 9 

RAYMOND WEIL 
GENEVE 

'rectsion 
du m o u v e m e n t 
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D«pui» 1959 

192, rue St-Zotique Est, Montréal 
279-5585 

n n r r r i r 

-4484 

AVFC 

MICHEL CGTF 

MARCEL GAUTHIER 

El MARC MESSIER 

UNE COMEOiE K 

CLAUDE MEUNIER 

JEAN PIERRE PLANTE 

fRANCINE RUEl 

LOUIS SAIA 

MICHEL COTE 

MARCEL GAUTHIER 

ET MARC MESSIER 

Ne soyez pas gênés 
si c'est votre première 
plusieurs Vont vue 2 , 3 fois.! 
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La naissance | 
turbulente 
du SPCUM 
YANN PINEAU 

Le Service de police d e la Commu­
n a u t é u r b a i n e d e M o n t r é a l 
( SPCUM ) a vu le jour le 1 C T jan­
vier 1972 par la fusion des services 
de police des 28 municipal i tés qu i 
existaient sur l'île de Montréal . 

Avant cette fusion, on comptait 
4 874 policiers munic ipaux sur 
1 île, dont p lus des trois quar ts à 
l 'emploi de la Ville de Montréal . Le 
SPCUM compte aujourd 'hui quel­
que 3 900 policiers, chiffre qui de­
vrait passer à 4 167 d a n s environ 
un an pour répondre aux besoins 
de la police d e quart ier . 

Selon l 'agent Sylvain Bissonnet-
te, « l 'historien » du SPCUM, plu­
sieurs facteurs sont à la source d e 
cette central isat ion des services d e 
police. Notamment , les effets de la 
Révolut ion t ranqui l le sur les men­
talités, la mult ipl icat ion des mani ­
festations popula i res dans les an­
nées 60, l 'arrivée à la mairie de 
Montréal d ' un leader, Jean Dra­
peau, ainsi que les différences qua­
litatives et quant i ta t ives entre les 
nombreux services de police muni ­
cipaux. 

Mais selon M . Bissonnette, l 'élé­
ment déclencheur d e l'unification 
des forces de police est « sans au­
cun dou te la grève des policiers d e 
1969 ». Le 7 octobre d e cette année-
là, les policiers montréalais ont en 
effet décidé d e s 'absenter de leur 
poste pendan t 16 heures afin d e 
faire pression sur les autori tés et 
obtenir ainsi u n e impor tante aug­
mentat ion salariale. 

Selon M. Bissonnette, cette évé­
nement précipita la décision d u 
gouvernement d u Québec de créer 
la Communau té urba ine d e Mon­
tréal, le 1« janvier 1970, d 'abord et 
avant tout p o u r gérer le SPCUM 
par l 'entremise d u Conseil de sécu­
rité publ ique , une instance indé ­
pendan te . Les cinq m e m b r e s de ce 
conseil, n o m m é s par le gouverne­
ment, se prononceront en faveur 
d 'une intégrat ion d e s forces pol i ­
cières su r l 'île et le SPCUM naî t ra 
officiellement le 1 e r janvier 1972. 

Aujourd 'hui , à q u e l q u e s semai­
nes de la mise en applicat ion d u 
vaste projet d e police d e quart ier , 
le SPCUM compte env i ron 3 900 
policiers, ce qu i en fait le premier 
service de police munic ipa l au 
Québec et le second au Canada, 
après celui d e Toronto. 

Out re les 23 postes d e police ré­
part is su r le territoire de la CUM, le 
service compte p lus ieurs sections 
spécial isées ( homicides , s tupé ­
fiants, fraudes, cr ime organisé, 
i d e n t i t é j u d i c i a i r e , r e n s e i g n e ­
ment. . . ). 

L ' o r g a n i s a t i o n 
Selon le schéma actuel, un poste 

de police compte de 100 à 200 poli­
ciers. Par exemple , au poste 52, 
d a n s H o c h e l a g a - M a i s o n n e u v e , 
l ' inspecteur-chef Claude Girard ( à 
la retraite d e p u i s que lques semai­
nes ) c o m m a n d e environ 150 pol i ­
ciers. 

Cinq l ieutenants , d ix sergents et 
que lque 80 agents assurent un ser­
vice sans interrupt ion. Ces policiers 
sont répart is en cinq équ ipes qui se 
relaient selon un horaire assez 
complexe où alternent les quar ts de 
travail de jour, de soir et de nuit . 

Out re ces policiers, les p lus visi­
bles, o n trouve d a n s ce poste une 
vingtaine d e sergents-détectives 
qui assurent le suivi des enquêtes 
d u district. 

Sept autres policiers sont affectés 
au Groupe d ' in tervent ion locale 
( GIL ), une uni té qui répond ex­
clus ivement aux d e m a n d e s d e 
l'inspecteur-chef. 

« Le GIL peu t mener des enquê ­
tes sur un réseau de trafiquants de 
stupéfiants, d e recel d e pièces d 'au­
to ou encore sur des prost i tuées et 
leurs clients, exp l ique l ' inspecteur-
chef Girard. Tout d é p e n d des pro­
blèmes particuliers d u quart ier . » 

Une autre dizaine de policiers se 
consacrent à la surveil lance d e la 
circulation et aux enquêtes sur les 
accidents d ' au tomobi l e s , qua t re 
sont affectés à la section police-jeu­
nesse et un agent est conseiller en 
prévention d u crime. 

De plus , depu i s trois ans, que l ­
ques agents sont l ibérés l'été d e 
leurs fonctions habituel les pour pa­
trouiller à vélo ou, depu i s l'été der­
nier, e n pa t ins à roulettes. 

« Nous avons aussi des patrouil­
les à pied sur certaines grandes ar­
tères comme les rues Ontario ou 
Sainte-Catherine >», dit M. Girard. 

Transition 
Les nouvel les structures du pro­

jet d e police d e quart ier ne seront 
opérat ionnel les qu ' à partir du 1 e r 

janvier, mais déjà on commence à 
implanter d e s façons de faire qui 
préfigurent les changements . 

Ainsi , chaque l ieutenant du pos­
te 52 est responsable d ' u n secteur 
par t i cu l ie r et tente d 'entretenir de 
bonnes relations avec les différents 
groupes communauta i res , les insti­
tu t ions et les leaders d e son sec­
teur. Tout cela dans le but d ' ident i -
iier et de r e l i e r les problèmes en 
concert «il ion avec le mil ieu. 

«< Évidemment , ce n'est pas tou­
jours facile dit M. Girard. Les rno 
deles des jeunes sont Johnny, le 
serveur de la taverne qui a un char 
de l ' année , cl Sonia, la danseuse 
qui fait I 5 0 0 $ par semaine . C'est 
sûr qu ' i l s n e sont pas en contact 
avec d e s gens comme Louise Harel 
( la min i s t re d e l 'Emploi et dépvfée 
d u coin ). » » I 

l" 
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PHOTO PIERRE CÔTE. La Presse 

Un policier et deux techniciens cherchent des indices sur le sol près du restaurant Harvey's» 

Deux meurtres, une enquête 
L'enquête sur le double meurtre du Harvey's vue de l'intérieur 

Voici la troisième tranche de 
notre série sur la police au 
quotidien, qui se termine 
demain. 

ÉRIC CLÉMENT 

L e lundi 28 octobre, 
6 h 40. Mon téléaver­
tisseur retentit . Il ne 
fait pas nuit , mais 
presque . « Merde , u n 
meurtre ! » 

J ' appe l le ma source 
policière. « On a un doub le meur­
tre au 6775, Côte-des-Neiges, dans 
le Harvey's . » « OK, j ' a r r ive . » 

Le Harvey's et la succursale d e 
la Banque de Montréal , adjacente, 
tous deux si tués à 100 mètres d u 
poste 31 d e la police de la CUM, 
sont cernés par un cordon de sécu­
rité. 

Les cadavres d e deux employés 
sont à l ' intérieur d u Harvey's . Une 
employée âgée de 20 ans , griève­
ment blessée, a été condui te à l 'hô­
pital . Le mobi le des crimes ( les 
4 0 e et 4 1 e meurtres de l 'année sur 
le territoire de la CUM ) semble 
être le vol. L'alerte a été donnée à 
5 h 55 par deux employés qui ont 
découvert les corps 
en entrant dans le 
restaurant . 

D e n o m b r e u x 
j o u r n a l i s t e s s o n t 
déjà sur les l ieux. 
D e u x g é r a n t s d u 
Harvey ' s a r r iven t . 
P o i n t d e p r e s s e . 
L'un d 'eux dit qu ' i l 
devait y avoir peu 
d ' a r g e n t d a n s la 
caisse et qu ' i l y 
avait u n système d e 
sécurité. J e traverse 
le cordon d e sécuri­
té pour vivre l 'en­
quê te de l ' intérieur, 
aux côtés d u l i eu te ­

nan t -dé tec t ive J ean-
François Mart in, d e 
l 'escouade des ho ­
micides d e la police 
d e la CUM, qu i la 
supervise . 

Il m e dit q u e 
deux employés ont 
été t rouvés morts dans la cuis ine, 
l igotés et bâi l lonnés . 

Le l ieutenant Mart in coordonne 
ses ressources. Les enquê teu r s 
Réal M é l o d i e et Paul Leblanc se 
chargent d e l 'enquête pr incipale . 
Deux policiers vont à l 'hôpital 
p rendre des nouvel les de la femme 

blessée et veiller à ce que sa sécu- ments sont possibles avec d 'autres 
rite soit assurée. Deux autres poli- déli ts similaires. 
ciers vont rencontrer 
des t émoins au poste 
3 1 . Serge F ichaud , 
s u r n o m m é Nounours , 
technicien de l ' identi­
té judic ia i re , p r e n d 
des photos de la scène 
des cr imes et prélève 
des indices. 

La coroner Teresa 
Sourour a été préve­
n u e d u meurtre , mais 
el le ne viendra pas au 
H a r v e y ' s . C 'est s o n 

La police 
au quotidien 

Les deux 

hommes morts 

sont sur le sol de 

la cuisine, face 

contre terre, 

pieds attachés, 

mains liées 

derrière le dos. 

Leur front, leur 

nez, leur bouche 

et leur menton 

sont entourés de 

larges bandes de 

ruban adhésif. 

choix. 
Comme ils le feront durant tou­

te la journée , les policiers parlent 
des cr imes, recueillent des infor­
mat ions . À 7 h 55, Mélodie dit 
q u ' o n n 'a p a s retrouvé de cassette 
vidéo ayant enregistré les faits à 
l ' intérieur d u Harvey's. Puis, il ap­
porte les premiers clichés de la 
scène des crimes. J e regarde par­
dessus l 'épaule d ' un policier. Ce 
n'est pas très beau... 

Les deux hommes morts sont 
sur le sol d e la cuisine, face contre 
terre, p i eds attachés, mains liées 
derrière le dos. Leur front, leur 

nez, leur bouche et 
leur menton sont en­
tourés d e larges ban­
des de ruban adhésif. 
Leur tête repose dans 
une flaque de sang. 
On dirait deux en­
fants. On apprendra 
par la sui te qu ' i ls ont 
eu la gorge tranchée. 

« La jeune fille a 
peut-être réussi à se 
cacher et elle a été at­
trapée », dit un poli­
cier. « Pourquoi au­
raient-ils voulu les 
tuer tous les trois ? » 
demande un autre. 
« Pour qu ' i l n 'y ait 
pas de témoins », ré­
pond u n troisième. 

8 h 20 . Le com­
mandant d u poste 3 1 , 
Alain Barbagallo, di t 
que depuis deux ans, 
son secteur était rela-
t i v e m e n t c a l m e . 

« Q u e l q u e chose n ' a pas dû mar­
cher pour qu ' i ls décident de ne pas 
laisser d e témoins, m e dit-il . On a 
u n feeling d ' impuissance, ce ma­
tin. » Puis, un agent des rensei­
gnement s de la police de la CUM 
arrive. Il discute avec les enquê ­
teurs p o u r voir si des recoupe-

Les policiers se deman­
den t par où les suspects 
sont entrés pu is part is . On 
fait appel à l 'expert en pro­
jections de sang, François 
Ju l ien , qui a é tudié les 
meurt res du prêtre angli­
can Frank Toope et de sa 
femme. Il prélève des indi­
ces un peu partout , à l'in­
térieur comme à l 'extérieur 
d u Harvey's . 

Au poste 31 , u n membre 
d e la famille d ' une des vic­
t imes est arrivé. On lui de ­

m a n d e une pho to « pour identifier 
la victime avant d 'avert i r sa 
mère ». Interrogés, deux témoins 
affirment avoir vu trois suspects 
âgés d ' u n e vingtaine 
d 'années qui t ter p ré ­
c ip i tamment le Har­
vey 's entre 2 h et 
2 h 30, en longeant 
le trottoir d e la Ban­
q u e d e Montréal . Un 
des suspects avait u n 
m a n t e a u a v e c 
l ' inscription « Presi-, 
dent Stone ». 

9 h 50. La police 
connaî t ma in tenan t 
les noms des deux 
morts : Guy Desma­
rais avait 44 ans . Ro­
bert Pinto était âgé 
d e 32 ans : « Sa mère 
a 73 ans, faut y aller 
doucement », dit u n 
policier. 

Au poste 3 1 , u n 
témoin pleure , sou­
tenu par u n psy. Un 
policier dit q u ' u n e 
mère a appelé la po ­
lice à 9 h 10 pour sa­
voir où les meurt res 
avaient été commis 
car, a-t-elle di t , son 
fils t rava i l le chez 
Harvey's . Elle ne sait 
pas que son fils est mort.. . 

11 h 05 . Les policiers font le 
point avec l 'agent des renseigne­
ments , qu i évoque d 'autres crimes. 
Deux employés de Magnus Poirier 
pénètrent à l ' intérieur d u Har­
vey's . 

Nounours arrive avec un cou­
teau, trouvé dans le gazon, non 
loin d u Harvey's, rue Goyer. La 
lame du couteau semble être ma­
culée de sang, mais il faudra atten­
dre les résultats des essais de labo­
ratoire pour en être sûr . Le 

Les enquêteurs 

parlent beaucoup 

entre eux, 

échangent des 

informations, 

répètent les faits 

plusieurs fois, 

élaborent des 

hypothèses, 

réfléchissent à 

haute voix, 

construisent des 

scénarios. La 

compréhension 

du meurtre 

progresse 

constamment. 

té léphone s o n n e à l ' intérieur d u 
Harvey's . Personne n e répond . 

Le l ieutenant Mart in précise aux 
employés d e M a g n u s Poirier com­
ment il faudra s 'occuper d e s corps 
pour ne pas nui re à la prise 
d 'échant i l lons. Il fait appel à l 'es­
couade canine pour refaire le che­
min de fuite d e s suspects. 

12 h 11. Les employés d e M a ­
gnus Poirier sortent les corps . H y 
a beaucoup de m o n d e dehors . 

M. Ju l ien é tud ie les projections 
d e sang au sous-sol d u Harvey's , 
no tamment là où la j e u n e em­
ployée s'affairait à placer la recette 
d e la journée dans u n coffre-Ibrt. 
O n apprend q u e la j eune femme 
blessée va survivre mais q u e les 
médecins n e se prononceront pas 
définit ivement avant qua t re jours . 

Aujourd 'hui , on sait 
qu 'e l le s 'en sortira,, 
ma i s dans que l état, 
après avoir é té tabas­
sée, ligotée, bâi l lon­
née et abandonnée 
par les suspects ? 

Devant de tels cri­
mes , on reste il 
di t . Les décorati 
d 'Ha l loween accro-
chées dans la salle 
d e r e s t a u r a n t d u 
Harvey 's paraissent 
superflues, tout com­
m e cette publici té d e 
la Banque d e Mon­
tréal qui , tout près , 
annonce « La vie est 
cour t e , n ' é t e rn i s ez 
p a s votre hypo thè­
q u e »... 

14 h 15. Le pol i ­
cier Sylvain Roche-
leau arrive avec son 
c h i e n , S t o n e . Le 
chien commence à 
flairer par tout , sur le 
c h e m i n d e fu i te . 
Puis , les enquê teurs 
font le point dans u n 
restaurant . I ls rela­

tent tous les faits et gestes de la 

journée . J e les qui t te . 

L 'enquête d e l 'escouade des h o ­

micides se poursui t d e p u i s quatre 

semaines . I ls espèrent retrouver 

les «suspec t s po ten t i e l s» qui ont 

été ciblés grâce aux informations 

fournies par plus ieurs sources. 

Mais , pour l ' instant, la police n ' a 

encore procédé à aucune arresta­

t ion. 

Un travail dense et sérieux 
ÉRIC CLÉMENT 

Observer d e près une enquê te cr iminelle d e 
l 'escouade des homicides d e la police d e la 
CUM, comme l'a fait La Presse pour le d o u b l e 
meur t re d u Harvey's, le 28 octobre dernier , 
permet de constater d e visu comment procè­
dent les enquêteurs dans les d ix heures qu i 
suivent l 'annonce d ' un meurt re . 

Lors de la première journée d 'enquête , les 
policiers s'affairent, chacun ayant une tâche 
précise à remplir . Il n'y a aucune pan ique . Cha­
cun fait son boulot. Les rencontres pour faire le 
point sont nombreuses , à deux policiers, trois 
ou plus . 

Les enquêteurs parlent beaucoup entre eux, 
c h a n g e n t des informations, répètent les faits 
plusieurs fois, élaborent des hypothèses, réflé­
chissent .t haute voix, construisent des scéna­
rios. La compréhension du meurtre progresse 
constamment . 

Était-ce en raison de la présence rapprochée 
d e La Presse? En tout cas, les policiers ont fait 
peu de plaisanteries, le 28 octobre dernier . Il 
faut dire qu ' i ls en ont peu le t emps . Leur tra­
vail est dense, fait avec sérieux, dans une am­

biance s o m m e toute relaxe. Chaque détail a son 
importance. 

« Quand on arrive sur u n e scène de meurtre , 
on s 'assure q u e le m i n i m u m de personnes y 
pénètrent afin que les spécialistes de l ' identi té 
judiciaire récupèrent le max imum d ' indices . 
L'identité de toutes les personnes qui vont près 
des corps est consignée. On veut savoir qui a 
été sur les lieux et ce qu ' i l s y ont fait », expli­
que le l ieutenant-détective Jean-François Mar­
tin, le patron de l 'escouade des homicides . 

L 'enquêteur Denis Renaud expl ique com­
ment il interroge les témoins . « Ma technique 
est p lus longue que d 'ordinaire mais p lus pré­
cise, dit-il . Le témoin écrit lu i -même ses répon­
ses sur une feuille. J e commence par des ques­
tions les plus larges possible, pu i s je lui fais 
préciser ses réponses. » 

Lors d e l 'enquête d u doub le meurtre du Har­
vey's d u chemin de la Côte-des-Neiges, le com­
mandant du poste 31 , Alain Barbagallo, a fait 
en sorte que ses h o m m e s apportent le p lus 
d 'a ide possible aux enquêteurs . Il a, par exem­
ple, demandé à ses policiers de vérifier si les 
victimes ont été portées disparues , afin qu ' au ­
cun policier ne dh|vrf à un quidam, au té léphone. 

qu 'e l les sont mortes. Pour ne pas commet t re 
d ' impair . 

L'attitude d u Service des relations pub l iques 
d u SPCUM avec les médias est définie avec 
soin pour q u e toute divulgat ion d ' informations 
ne nuise pas à l 'enquête en cours. « Pour le 
moment , la police n 'a pas la cassette vidéo d u 
système d 'enregistrement s i tué à l ' intérieur d u 
Harvey's », avait di t aux journal is tes l 'agent 
Paul Vidal, des relations pub l iques . Jean-Fran­
çois Martin expl ique : « O n n e peut pas tout 
dire tout de suite car s inon, cela pourrai t in­
fluencer l 'atti tude » des suspects . 

La création prochaine d ' u n e nouvel le police 
d e quartier ( PDQ, disent les policiers ) va 
améliorer le déroulement des enquê tes crimi­
nelles, grâce à la création d e quatre grands cen­
tres d 'enquêtes à Montréal . 

« Quand arrivera un meurtre , on aura p lus 
de soutien avec les centres d 'enquêtes qu'avec 
un poste normal de district, dit M. Martin. Il y 
aura plus d 'analyse entre les différents secteurs 
et s'il survient un autre Polytechnique, on aura 
p lus de ressources. >• 

rt. 
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Montréal métro 

Blanchiment d'argent : la femme de 
Maurice Brault apporte des précisions 
MARC THIBOOEAU 

La femme de Maurice Brault, cet 
ex-chauffeur qui accuse le maire de 
Montréal d'avoir trempé dans une 
affaire de blanchiment d'argent, af­
firme avoir joué le rôle d'intermé­
diaire entre son mari et les trois 
« donatrices » pointées du doigt. 

« Maurice m'a appelé pour me 
demander si je connaissais des per­
sonnes qui pourraient échanger de 
l'argent contre des chèques pour 
Vision Montréal. J'ai tout de suite 
pensé à nos voisines » , a indiqué 
Lisette Brault lors d'une entrevue 
réalisée à la résidence familiale sa­
medi. 

Elle affirme avoir obtenu rapide­
ment l'accord de Berthe Marinier, 
qui habitait alors dans le même im­
meuble que les Brault, dans un ap­

partement partagé avec les deux 
autres femmes concernées, $a soeur 
Albertine et Diane Rivest. 

« Berthe voulait aider mon mari, 
qu'elle aimait bien. Elle voulait 
aussi donner un coup de main au 
maire Bourque » , a indiqué M m e 
Brault. La semaine dernière, M m e 
Marinier a indiqué à La Presse 
qu'elle avait effectivement produit 
un chèque après avoir reçu de l'ar­
gent de M . Brault. Elle ne se souve­
nait plus cependant au nom de qui 
elle l'avait libellé. 

Les trois femmes, toutes âgées de 
plus de 70 ans, habitent toujours 
ensemble mais à une nouvelle 
adresse. Selon M m e Brault, qui af­
firme bien les connaître, elles ont 
été interrogées vendredi par les en­
quêteurs de la Direction générale 
des élections ( D G E ) . 

Il a été impossible pour La Presse 
d'obtenir plus de détails auprès des 
principales concernées, qui refu­
sent tout contact avec les médias. 
« Je ne veux plus en entendre par­
ler » , a tonné Berthe Marinier lors 
d'une très brève entrevue télépho­
nique. 

« Elles ont peur avec tout ce qui 
se passe. Ce n'est pas une situation 
facile à vivre » , a indiqué M m e 
Brault en présence de son mari, qui 
maintient sa version des faits mal­
gré les démentis présentés par le 
maire de Montréal et son avocat. 
M e Jacques Jeansonne. 

« S'il n'avait rien à se reprocher, 
il n'aurait pas annulé le congrès de 
Vision Montréal et toutes ses acti­
vités pour le week-end » , soutient 
M . Brault, qui affirme désormais 
que tous les événements allégués 

dont il fait état se sont produits le 
15 septembre 1994. Cet ancien 
pompier se défend d'avoir « tortu­
ré » le maire pour obtenir un em­
ploi à l'issue de l'élection, comme 
l'a indiqué mercredi Pierre Bour­
que lors d'une brève déclaration. 

«< Je ne l'ai jamais « torturé » . 
C'est complètement absurde de 
dire cela » , affirme M . Brault, en 
montrant sur le mur de l'entrée de 
sa résidence une photographie où il 
se retrouve côte à côte avec M . 
Bourque, tout sourire pour l'occa­
sion. Une scène qui, reconnaît-il, 
ne risque pas de se reproduire de 
sitôt. 

L'ex-chauffeur a également été 
interrogé vendredi par les enquê­
teurs de la DGE, où l'on se conten­
tait de préciser hier que le dossier 
serait mené a terme dans les meil­
leurs délais. 

En attendant le dénouement de 
l'enquête, le chef de la Coalition 
Démocratique-Montréal-Écologi­
que, Sam Boskey, presse pour sa 
part le maire de Montréal de faire 
preuve de transparence en publiant 
les livres comptables des associa­
tions mises sur pied pour faire 
«« mousser sa candidature »» durant 
les élections municipales de 1994, 
nommément Les amis de Pierre 
Bourque et Fondation Montréal de 
2000. 

Même si ces organisations n'ont 
pas à répondre aux exigences de la 
Loi sur le financement des partis 
politiques. « les Montréalais ont le 
droit de savoir qui a souscrit des 
sommes pour soutenir les activités 
de ces groupes, ce qu'on a fait de 
ces sommes, et comment furent uti­
lisés les résidus », afiirme le con­
seiller d'opposition. 

Journée d'élections dans le réseau de la santé 
MARC THIBODEAU 

La population est appelée aux ur­
nes aujourd'hui à travers le Québec 
afin de choisir ses nouveaux repré­
sentants au sein des établissements 
publics de santé et de services so­
ciaux. 

Dans l'île de Montréal, plus de 
40 000 personnes avaient pris part 
à l'exercice en 1992 alors que 386 
postes étaient disponibles au sein 
des 89 établissements de la région. 

Cette année, les postes disponi­

bles dans 30 de ces centres ont déjà 
été attribués par acclamation. Envi­
ron 460 candidats se disputent par 
ailleurs les postes disponibles dans 
les centres restants. 

Louis Côté, directeur des rela­
tions avec la communauté à la régie 
régionale de Montréal-Centre, esti­
me qu'il s'agit là d'un niveau de 
participation « satisfaisant » , no­
tamment en vue du fait que les 
postes en jeu ne sont pas rémuné­
rés. 

Le porte-parole de la régie a pré­

cisé hier que certaines modifica­
tions avaient été apportées au pro­
cessus électoral depuis 1992. 

11 faut dorénavant que le citoyen 
réside dans la même région que 
l'établissement où il entend voter. 
Impossible par exemple pour une 
personne de voter dans un centre 
de la Rive-Sud où elle reçoit des 
soins si elle réside dans l'île de 
Montréal. Seuls les habitants d'un 
secteur couvert par un CLSC peu­
vent par ailleurs prendre part à 
l'élection des membres du public 

P H O T O A R M A N D T R 0 T T I 6 R U Presse 

À la mémoire du cardinal Léger 
L'évêque auxiliaire de Montréal, Mgr Neil W i l l a r d , a célébré hier une messe c o m m é m o r â t i v e à 
la cathédrale Marie-Reine-du-Monde afin de marquer le 5 e anniversaire de décès du cardinal 
PauI-Émile Léger. Plusieurs dignitaires dont des représentants des gouvernements fédéral et 
provincial, de même que des consuls et ambassadeurs de plusieurs pays dans lesquels les oeu­
vres du cardinal se poursuivent, ont participé à la cérémonie. 

Nouveau: éligibilité aux Prêts et Bourses 

CARRIERES DANS LE 
DOMAINE DU VOYAGE 
Le Collège April-Fortier vous offre maintenant l'opportunité 
d'obtenir rapidement une attestation d'études collégiales. 

Eligibilité au service des Prêts et Bourses 
du ministère de l'Education. 
Formation hautement reconnue par le 
marché du travail. 
Un nouveau programme encore mieux 
adapté aux besoins actuels de l'industrie 
Une équipe de formateurs recrutés parmi 
les professionnels du voyage et branchés 
sur les besoins de l'industrie. 
Cours intensif et rapide. 
Processus d'inscription facile et rapide. 
Au service de l'Industrie depuis 1979 . 

Collège April-Fortier 
En quelques mois, le collège April-Fortier 
vous permet d'acquérir une excellente 
formation technique et une attestation 
d'études colléjnales sanctionnée par le 
ministère de rEducation du Québec. 
Ce programme vous permet d'obtenir de 
l'aiae financière du service des Prêts et 
Bourses du gouvernement du Québec, 
même en cours du soir et du samedi. 

Depuis 1979. le collège offre une 
formation hautement reconnue par 
l'industrie du voyage. 
C'est la plus importante école privée 
spécialisée dans le domaine du voyage 
au Québec. 
Le programme est divisé en 11 cours pour 
un total de 465 périodes. Vous pouvez le 
suivre à temps plein ou a temps 
partiel, le jour, le soir ou le samedi. 

Gisèle April-Fortier 

Service de placement 
• Les conseillers du Collège April-Fortier 

pourront vous aider à vous orienter en 
fonction des besoins de l'industrie et selon 
vos expériences, votre âge, vos études et 
vos objectifs. Ils pourront aussi calculer 
l'aide financière à laquelle vous aurez droit 

• Depuis 17 ans, le collège a permis à un 
très grand nombre d'étudiants de 
réussir dans le domaine du voyage; 
plusieurs d'entre eux occupent des 

Ïiostes-clés dans divers secteurs de 
industrie et font appel au collège pour 

combler leurs besoins en personnel. 

Prochains cours 
Les prochains cours de jour débutent le 
14 janvier. Les cours du soir débutent le 
13 janvier en anglais, le 11 février en 
français , et ceux du samedi, le 18 janvier. 
Nous vous offrons aussi la possibilité de 
suivre le programme de jour en anglais à 
partir du 27 janvier. 
Il est important de vous inscrire tôt si vous 
désirez vous prévaloir du programme de 
Prêts et Bourses. 

Renseignements 
Pour recevoir de la documentation ou 
prendre rendez-vous avec un conseiller: 

5 2 1 - 1 6 0 0 o u 8 7 8 - 1 4 1 4 

Collège April-Fortier 
801, rue Sherbrooke Est 
Bureau 100 
MONTRÉAL Q C H2L1K7 
Station de Métro Sherbrooke (sortit Berri Est) 

qui siégeront à son conseil d'admi­
nistration. 

Il existe cinq catégories d'éta­
blissements qui sont touchés par le 
scrutin : les centres hospitaliers, les 
CLSC, les centres d'hébergement et 
de soins de longue durée, les cen­
tres de réadaptation et les centres 
pour les mères et les jeunes en dif­
ficulté. Quatre représentants doi­
vent être élus pour les conseils de 
chaque établissement, sauf dans le 
cas des CLSC où cinq personnes 
doivent être désignées. 

Chaque citoyen a la possibilité 
de voter une fois pour chacune des 
catégories d'établissements. Pas 
question à ce titre de noliser un 
autobus pour faire le tour des éta­
blissements, comme l'auraient fait 
certains groupes d'intérêts en 1992. 

Le scrutin, qui se déroule aujour­
d'hui dans chaque établissement de 
17 h à 21 h, est ouvert a toute per­
sonne âgée de plus de 18 ans qui 
ne travaille pas pour un organisme 
ou une institution du réseau de la 
santé et des services sociaux. 

Les policiers de Laval 
dénoncent une injustice 
ÉRIC TR0TTIER 

Le président de la Fraternité des 
policiers de Laval, André Nadon, 
dénonce le système deux poids 
deux mesures qui règne au sein du 
service de police de cette municipa­
lité lorsqu'un policier est pris à uti­
liser illégalement les renseigne­
ments confidentiels du Centre de 
renseignements policiers du Qué­
bec ( C R P Q ) . Dans le cas d'un po­
licier syndiqué, la direction peut 
aller jusqu'à le congédier ; si le fau­
tif est un membre de la direction, le 
directeur Jean Marc-Aurèle fait des 
vérifications... pendant six mois ! 

C'est en tout cas ce qui se dégage 
de l'affaire Ronald Montpetit, ce 
directeur des enquêtes criminelles 
à la police de Laval qui s'est servi 
du C R P Q ( normalement à l'usage 
exclusif des policiers ) afin de di­
vulguer le dossier criminel de 27 
candidats à un emploi au T O P S 
resto-bar, une brasserie à la mode à 
Laval. 

Le directeur Marc-Aurèle a été 
mis au courant de l'affaire au mois 
de mai. La semaine dernière, il af­
firmait à La Presse que la section des 
affaires internes de son service de 
police n'a pas encore fini son en­

quête. « On continue nos vérifica­
tions » , a-t-il ajouté. Pourtant, le 
propriétaire du TOPS resto-bar, 
Tony Accurso, a confirmé samedi a 
La Presse, sur un simple coup de té­
léphone, que son commerce avait 
bel et bien eu recours aux services 
de M . Montpetit. 

Ce qui fait croire au président du 
syndicat que la direction du corps 
policier tente de camoufler l'affaire. 
« Je tente depuis plusieurs mois de 
savoir ce qui s'est passé dans cette 
histoire, surtout qu'un certain 
nombre de mes policiers ont été 
sanctionnés pour avoir commis la 
même erreur, a dit M . Nadon à La 
Presse, hier soir. Mais le directeur 
Marc-Aurele m'a répondu de 
m'adresser à la Commission d'accès 
à l'information. C'est bien clair 
qu'il ne veut rien me dire : ça peut 
prendre jusqu'à huit mois avant 
d'obtenir une décision a la commis­
sion. Essaie-t-on de noyer le pois­
son ? » 

M . Nadon est d'autant plus sur­
pris de la position du directeur 
Marc-Aurèle que ce dernier s'est 
empressé à imposer des sanctions 
sévères aux policiers syndiqués re­
connus coupables d'utilisation illé­
gale du CRPQ. 

Le cercle de Vélégance 

U n s t y le r e n o u v e l é p o u r ce brace le t c lass ique 
e n o r 1 4 carats e t pertes, 

au pr ix e x c e p t i o n n e l de 295 $. 

BIRKS 
JOAILLIERS DEPUIS 1879 

12*0 S0UAPÉ PHiUlPS 397 2511 • f AiRVIfW P0»NTl-&AlR£ • CE*JTRf R0CKIAN0 
CAARifÛUA LAVAL • M A I CHAMPlAiN • P*0M£NA0CS ST BRUNO 

C A D E A U X D I A M A N T E S ' D U t \ N O V E M B R E A U 18 D E C E M B R E G A G N E Z U N 
AWA ARFAf l BtRKS D E 20 00D S TAILLE C f ^ l E D UN CARAT. A V E C ACHAT 

; Cl I L 'F R A Ci AMANT SOLITAIRE D E 1 000 S 
. ' S C O U P O N S DE PARTICIPATION E N MAGASIN. . 
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Vos concessionnaires BMW du grand Montréal vous proposent 
de passer un très joyeux temps des Fêtes en vous offrant le plaisir 
de louer une fougueuse BMW 328i pour moins de 500$ par mois. 

Rendez-vous chez votre concessionnaire BMW afin 
de profiter de cette offrel Vous l'avez bien mérité, non? 

IsarlDvC AuTOmoOM! rnC 
4090. rue JearvTaton Ouest 
Montréal 
731-7871 

Laval 
Boulevard St-Martin Auto Inc. 
1430. bout St-Martin Ouest 
OvjmeOey, Laval 
667-4343/Mtl 343-3412 m Banlieue Ouest 

16710. Route Transcanadienne 
Krtdand 
695-6662/343-3413 

fttve Sud 

8755. boul. Tascnereau Ouest 
Brossard 445-4555 
Montréal 875-4415 

*C*tl* offta s'appaoua su tnoôèto 3?8*. 4 portas. 1996 ou 1997 en stock soutenant. Ftnancaroant axctus'vamaot Pteportbèa par rantramoa d w services financiers BMW et 
c*a* «es concesewnneres particpanta. Sujet à l'approbation du crédit. Prix de location de 499$ par mors pour une période de 36 mors avec un acompte da 7430$. Valeur 
garante da 77202$. La voiture dort être livrée avant la 31 décembre 1996. Un dépôt de garantie de 1 mots sera exigé. Des frais de 12c du km seront exigés après 18000 km par 

T.T.P. an eus. Photo à titra ndcaUf seulement. Cette offre se terrrune la 31 décembre 1996. Paaaaz chez votre concessionnaire BMW du grand Montréal pour tous las 

Le cannabis a failli 
partir... en fumée ! 
MARC THIBODEAU 

Les pompiers de Saint-Lazare ont 
fait d'une pierre deux coups ven­
dredi en se rendant au 1454, che­
min du Fief, pour éteindre un in­
cendie survenu dans un garage 
rempli de... cannabis. 

« C'est en pénétrant à l'Intérieur 
pour maîtriser les flammes que 
nous avons constaté qu'il s'agissait 
en fait d'une serre hydroponique » , 
a indiqué hier à La Presse le lieute­
nant Daniel Boyer, du Service des 
incendies de la municipalité. 

La découverte a été immédiate­
ment signalée aux policiers pré­
sents, tandis que les pompiers, avec 
l'aide de leurs collègues d'Hudson, 
s'efforçaient de sauver le garage, 
qui n'était pas relié à la maison. 

Les trois quarts de la structure 
ont été préservés, comme presque 
tous les plants de cannabis. 

Donc, personne, pour ainsi dire, 
n'a été incommodé par la fumée. 

Il semble que le sinistre soit de 
nature accidentelle. Une défectuosi­
té dans une prise électrique située 
sur l'un des murs du garage, à l'ex­

térieur, pourrait en être à l'origine. 
Selon M . Boyer, c'est l'occupante' 
des lieux, une femme de 44 ans, 
qui a demandé l'intervention des 
pompiers. Elle a été interrogée 
après l'incendie par les policiers, 
qui ont saisi au total 1700 plants de 
cannabis. Une partie de ceux-ci se 
trouvaient dans le sous-sol de la ré­
sidence, où une perquisition a été 
effectuée. 

L'enquêteur Gordon Hunter, de 
la police municipale de Saint-Laza­
re, a indiqué hier que la femme ap­
préhendée devrait comparaître ce 
matin au palais de justice de Val-
leyfield pour répondre à des accu­
sations de possession et de trafic de 
stupéfiants. 

Son conjoint, un homme de 35 
ans, est recherché. 

« Il a appelé au poste aujour­
d'hui ( hier ) . On ignore où il se 
trouve pour l'instant, mais je crois 
qu'il va se présenter de son propre 
chef. Sinon, un mandat d'arresta­
tion sera émis contre lui » , a indi­
qué M . Hunter. 

Le duo, a précisé M . Hunter, 
était déjà connu de la police. 

AVIS PUBLIC 
Canada 

Avis public CRTC 1996-145. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes : 4,5 et 
6. MONTRÉAL (QUÉBEC). Demandes présentées par PREMIER CHOIX : TVEC 
INC. (Super Écran), Canal D et Canal Famille, en vue de modifier leurs licences, 
en autorisant la distribution de leurs services à l'échelle nationale. EXAMEN DES 
DEMANDES : 1200, rue Sainte-Catherine O., bureau 800. Montréal (Québec). Le 
texte complet de cette demande est disponible en communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC à Hull, (819) 997- 2429 ; et au bureau du CRTC à Montréal : 
(514) 283-6607. Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ont.) K1A 0N2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée au 
requérant le ou avant le 13 décembre 1996. Pour de plus amples renseigne­
ments sur le processus d'intervention, communiquez avec les Affaires publiques 
du CRTC À Hull au (819) 997-0313, téléc. : (819) 9Ô4-0218, ATS (819) 994-0423. 

1+1 Conseil de (a radiodiffusion et des Canadien Radio-televislon and 
télécommunications canadiennes Télécommunications Commission 

•m 

S.V.P. Adressez vos dons à: 

Les Maisons Familiales 
d'Youville Inc. 

a/s Sr Thérèse Paradis 
10908, av. Bel le vois 

Montréal-Nord (Québec) 
H1H3C9 

Tél.: (514) 3294)288 

L'Enfance 
en détresse 
notre Mission 
depuis 
30 ans! 
Votre générosité est notre sécurité. 

Merci d'avance. 

I 
| Nom 
I 
I 

Adresse 

Un reçu pour fins d'impôt est disponible. I 
• Ville Prov. 

| Code postal 

I 
Tél.: I 

L É S B E B L S 

1 L'ANNÉE 

1 9 9 6 

Publiez dans La Presse une photo de votre petit chérubin né en 1996 
et présentez ainsi, à tous nos lecteurs, cet être charmant, 
incomparable, unique... une soie! 
Le 31 décembre, La Presse publiera un cahier spécial: 
1 B BÉBÉS Dt L'ANNÉE 1996'. 
Si votre enfant est né cet te année, vous pourrez 
enfin montrer à tout le monde celui 
ou celle qui illumine vos matins!!! 
Que vous soyez parent, grand-parent, 
oncle, tante, ou ami, réservez votre 
annonce dès maintenant pour seulement 
29.95 $. taxes incluses. 

En prime La Presse offrira aux parents de 
ce bébé, le livre " L A S A G E B O U F F E 
d e 2 à 6 a n s " d e Lou is * Lambert -
Lagacé , diététist*. publié par les Éditions 
de l'Homme, une valeur de 19.95 $. Ce guide 
pratique saura guider nombre de parents afin 
que ce bébé soit initié à une saine alimentation 

fil 
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, recev'0M, q u a n t à eux 

Remplissez le coupon et retournez-le, avec la photo 
qui ne doit pas excéder 5 po sur 7 po 

et qui ne pourra être retournée. 
Date limite: le 12 décembre 1996. 

LES BÉBÉS DE L'ANNÉE 1996 
La Presse, Annonces classées C.P. 11051, 

succursale Centre-ville Montréal (Québec) H3C 4Y7 

Nom: 

I Adresse: 

I Ville: 

Pour h facturation 

Prénom: 

App.: 

postal: 

X Tél.(dom):. (travail):. 

Prénom et nom du bébé: 

Arlann BanviH, 

Céline 

PRÉSENTÉS PAR 

| • F i l l e • Garçon Date de naissance.: 

| Prénoms et noms des parents: 

| • Ci-Joint un chèque ou mandat-poste de 29.95 $ à l'ordre de La Presse. Ltée. 

i 
• Je souhaite effectuer le paiement de 29,95 $ par carte de crédit: 

• Visa • M a s t e r C a r d No de la carte de crédit: 

Date d* expiration^ / _ S i g n a t u r e ^ — - — — Z-^^t^J 
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Une coalition dénonce JE DONNE, JE CHANGE 
I assurance-médicaments 
ÉRIC TR0TT1ER 

Après les pharmaciens, les assu­
reurs, les assistés sociaux et les per­
sonnes âgées, voilà que la Coali­
tion Solidarité Santé, qui regroupe 
une vingtaine d'organisations syn­
dicales et communautaires, a dé­
noncé à son tour hier le régime 
d'assurance-médicaments qui doit 
entrer en vigueur le 1« janvier. 

La coalition demande à Québec 
de revoir l'application du nouveau 
régime, afin d'éliminer les inéqui­
tés qui font des travailleurs à faible 
revenu des citoyens de seconde 
zone. Selon le regroupement, le 
projet du ministre de la Santé Jean 
Rochon, qui visait au départ à éli­
miner les inéquités de l'ancien sys­
tème, en a créé de nouvelles. Et 
surtout, le nouveau programme, 
complexe et confus, est mal connu 
des Québécois. 

Le nouveau régime prévoit que 
ceux qui sont assurés par une assu­
rance collective devront comme au­
paravant payer le coût total de 
leurs médicaments chez le pharma­
cien, avant de s'en faire rembourser 
une partie par leur compagnie d'as­
surances. Le hic, Cest que le nou­
veau régime Rochon met dans le 
même sac tous les médicaments, y 
compris ceux offerts aux victimes 
de maladies spécifiques ( sida, can­
cer, fibrosc kystique, etc ) qui sont 
très coûteux et qui ne seront plus 
gratuits. % 

Un exemple, a noté Jean-Pierre 
Belisic qui représente au sein de la 
coalition les personnes atteintes du 
sida : un sidéen qui recevait gratui­
tement le t rai tement AZT-
3TC-Saquinavir devra en janvier 

Les employés 
syndiqués de 
la Banque 
Laurentienne 
haussent le ton 
MARC THIBOOEAU 

Les 1650 employés syndiqués de la 
Banque Laurentienne, qui cher­
chent à renouveler leur convention 
collective échue depuis le 31 dé­
cembre 1995, multiplient les 
moyens de pression afin de faire 
entendre raison aux dirigeants de 
l'institution financière. 

Serge Cadieux, porte-parole du 
Syndicat des employés profession­
nels et de bureau ( SEFB ), affilié à 
la FTQ, a en effet annoncé hier en 
conférence de presse qu'une plainte 
pour « pratiques déloyales » venait 
d'être déposée contre l'employeur 
au Conseil canadien des relations 
de travail ( CCRT ). 

Le SEFB allègue que la Banque 
Laurentienne a tenté d'intimider 
plusieurs de ses membres afin de 
les convaincre de signer un docu­
ment où ils renoncent à leur statut 
de syndiqué pour occuper un poste 
de conseiller financier. Plusieurs 
des employés concernés étaient 
présents hier afin d'étayer ces affir­
mations. 

Le syndicat s'est par ailleurs 
adressé directement au ministre fé­
déral du Travail, Alfonso Gagliano, 
afin qu'il autorise le CCRT à exa­
miner si l'employeur négocie de 
mauvaise foi et tente de modifier 
de façon unilatérale les conditions 
de travail du personnel. 

Parallèlement à ces démarches, 
les employés syndiqués de la Ban­
que Laurentienne doivent partici­
per à un vote de grève qui se tien­
dra finalement à Montréal le 1 e r 

décembre. M. Cadieux a indiqué 
que le SEFB cherche par ce vote à 
se donner « toute la latitude néces­
saire » pour faire entendre raison à 
la banque. 

Au coeur du conflit de travail se 
trouve le nouveau « plan d'affai­
res » de l'entreprise, qui constitue 
aux yeux du syndicat un stratagè­
me pour forcer le personnel à se 
désyndiquer en vue d'un licencie­
ment massif. L'institution affirme 
pour sa part qu'il n'y a aucune 
mise à pied liée à cette restructura­
tion. 

Une affirmation guère convain­
cante aux yeux du secrétaire géné­
ral de la FTQ, Henri Massé, qui a 
dénoncé hier au cours de la confé­
rence de presse la manoeuvre 
« grossière » et « visiblement illé­
gale » de la Banque Laurentienne. 

Les négociations entre les deux 
parties sont arrivées à une impasse 
à la fin de la semaine dernière en 
présence d'un conciliateur du mi­
nistère du Travail, Albert Maison-
neuve. Celui-ci doit remettre sous 
peu son rapport au ministre Ga­
gliano. 

Le droit de grève pourrait être 
acquis trois semaines après ce dé­
pôt, a indiqué M. Cadieux, du 
SEFB. Le mois de janvier, dit-Il, 
pourrait par la suite être un mo­
ment opportun pour débrayer, car 
« il y a pour près de 4 milliards de 
dollars de fonds mutuels qui arri­
vent à échéance à la Banque Lau­
rentienne au 1« février ». 

( s'il est assuré par une assurance 
collective ) défrayer le coût de ce 
cocktail : 1100$. 

«< Évidemment, il va se faire rem­
bourser ( à 75 % ) par son assuran­
ce, mais ça va prendre plusieurs se­
maines. Si au mois de février il n'a 
pas encore obtenu son rembourse­
ment, il va devoir payer encore 
1100$; ça va finir par lui revenir 
très cher », dit M. Bélisle. 

Le problème ne se pose pas pour 
ceux qui sont assurés par la 
RAMQ, poursuit-il, puisqu'ils ne 
vont payer, chez le pharmacien, 
que les 25 % du prix total. 

La Coalition Solidarité Santé dé­
nonce en outre le fait que le nou­
veau régime place dans deux caté­
gories distinctes les travailleurs à 
faibles revenus et les assistés so­
ciaux : même s'ils enregistraient 
des revenus identiques aux se­
conds, les premiers devraient payer 
tous les coûts de leur assurance 
( prime, franchise, etc ), alors que 
les autres ont droit à des 
exemptions. 

Les travailleurs à temps partiel 
qui font à peine 13 000$ par an­
née, notamment, vont payer le 
même montant qu'un employé qui 
gagne 60 000 $. 

«< Le seul objectif du nouveau ré­
gime est de faire économiser de 
l'argent au gouvernement. Or, ses 
règles du jeu sont telles que plu­
sieurs vont tout simplement inter­
rompre leur traitement, prévoit M. 
Bélisle. Sans traitement, ils vont se 
retrouver à l'hôpital et, au bout du 
compte, cela va coûter pas mal plus 
cher à l'État. On dirait que M. Ro­
chon ne comprend pas ça... » 

Cenbraide 
du Grand Montréal 

LE DON DE CHANGER LES CHOSES. 288-1261 
Merc i aux amis de Centra ide qui ont assumé les coûts de cette annonce. 

Votre geste 
fait toute la différence 
Faites un don à 

K ^ f l A FONDATION DE L'HÔPITAL DE MONTRÉAL POUR ENFANTS 
Wf? Tél.: (514) 934-4846 Téléc.: (514) 939-3551 

La mini-fourgonnette Chrysler. 

Vous pouvez peut-être passer au travers, 

mais vous ne pouvez pas passer à côté. 

Parce qu'en plus de ses deux portes coulissantes, 

elle vous est offerte avec un climatiseur, 

des poutres de renfort, deux coussins de sécurité 

et un moteur V6 de trois litres. 

Tout cela et bien plus encore, 

à un prix faisant de la voiture de l'année 1996 

le meilleur achat que vous puissez faire en 1997. 

PLYMOUTH VOYAGER/DODGE CAP.AVAN 1997 
Moteur V6 de 3 litres 
Deux coussins de sécurité 
Poutres de renfort 
dans les portes 

Climatiseur 
Boîte automatique 
Radio AM/FM stéréo 
Verrous à l'épreuve des enfants 

Sièges à roulettes Easy Out Roller' 
Porte-bagages 
Sièges pour 7 passagers 
Deux portes coulissantes 

PAR 
MOIS 

LOCATION. TERME DE 30 MOIS. AUCUN COMPTANT INITIAL. FRAIS DE TRANSPORT INCLUS. 

Associat ion publici taire d i s concessionnaires Chrysler lie. 

750$ AUX DIPLOMÉ(E)S 
| P P * * G ^ | Remise en argent additionnelle de 750 $ à 

l'achat du véhicule Chrysler 1996 de votre 
I ^ ^ ^ L J choix en plus dr tout autre rabais olfrrt 

Cette offre se termine le 31 décembre 1996. 

VOTRE CONCESSIONNAIRE 

Programme 
d'aide pour 
handicapés 
physiques 

Tous les détail cUti le concsteioftoÉn. 

QUELQU'UN DE FIABLE 

' LWustratton diffère légèrement du modèle offert Tarif mensuat état* d'après la description du véhicula d haut avec I sneemble 24T * QKD Taon* da 30 mon Immatriculation, aaaurancae at taxes an 
Sou» réserve da l approbation da Crédit Chrysler Canada Liée. Le premier versement emat qu'un dépôt de aécurtlé seront exigés Location pour usage personnel Rachat non requit. Le locataire eat responsable da l 

de kéometrags après S1000 km. au taux de Of le km. Offre d'une durée améée. Chez les concessionnaires participants La concessionnaire peut louer è un pris moindre et avoir à commander. 

t 



A 10 L A PRESSE, M O N T R É A L , L U N D I 25 N O V E M B R E 1996 

Le congrès du PQ 

EN BREF 

L'anglais au primaire 
• Les1 délégués du Parti québé­
cois se'sont prononcés en faveur 
de l'enseignement de l'anglais et 
d'une troisième langue à tous les 
niveaux1 du primaire, du secon­
daire et du collégial. Réunis en 
plénière, ils ont adopté hier une 
résolution qui recommandait au 
gouvernement de donner aux 
Québécois la possibilité d'ac­
quérir la connaissance de ces 
l a n g u e pendant les 13 années 
que durent les cours primaire, 
secondaire et collégial. M . A n ­
dré Gaulin, de Taschereau, a ex­
pliqué qu'avec la mondialisation 
des marchés et la mise en oeuvre 
de l'Accord de libre-échange 
nord-américain, il était impor­
tant de connaître plusieurs lan­
gues. Plusieurs délégués se sont 
cependant opposés. 

Taxe progressive 
• Dans le domaine économique, 
les délégués péquistes ont en­
joint, le.,gouvernement d'instau­
rer une taxe progressive sur les 
produits et services de consom­
mation de luxe. Ils ont égale­
ment, réclamé l'institution d'un 
impôt minimum obligatoire sur 
le revenu des sociétés et des en­
t r e p r i s commerciales. Les délé­
gués- ont adopté une résolution 
comprenant ces mesures avec 
une majorité importante, mais 
ils ont rejeté du revers de la 
main une mesure qui faisait ini­
tialement partie de cette résolu­
tion : l'instauration d'une taxe 
sur les transactions d'actions et 
d'options, ainsi que sur toutes 
les autres transactions mobiliè­
res où cela s'avérerait applicable. 
M . Alain Olivier, de Viger, a fait 
valoir qu'une telle mesure inci­
terait les entreprises à passer par 
la bourse de Toronto plutôt que 
celle de Montréal. « Aussi bien 
fermer la bourse de Montréal » , 
a-t-il lancé. 

Réduire le temps 
supplémentaire 
• Les délégués du Parti québé­
cois ont demandé au gouverne­
ment de réduire au maximum le 
temps supplémentaire en décou­
rageant son remboursement en 
argent. Dans une résolution 
adoptée à la majorité, ils ont de­
mandé au gouvernement d'in­
troduire des « mesures obligeant 
la reprise du temps supplémen­
taire via un système de temps 
compensatoire » . M . Guy Tardif, 
de Verchères, s'est opposé à cette 
mesure. H a expliqué que dans 
son domaine, l'agriculture, il fal­
lait faire du temps supplémen­
taire parce qu'il était impossible 
de « remettre la récolte au lende­
main » . Il a affirmé que cette 
question devrait se régler par 
négociation au niveau de l'entre­
prise. M . Jean-Guy Paquette, 
propriétaire d'une petite entre­
prise, s'est également opposé à 
une nouvelle législation qui 
viendrait compliquer la vie des 
petits entrepreneurs. 

Tout à Mirabel 
• Le ministre responsable de la 
Métropole, Serge Ménard, et la 
ministre de l'Éducation, Pauline 
Marois, ont dû joindre leurs for­
ces pour défaire une résolution 
qui aurait transféré à l'aéroport 
de Mirabel tous les vols natio­
naux et internationaux. M . M é ­
nard a soutenu qu'il s'agissait 
d'une question particulièrement 
délicate, qui nécessitait un débat 
beaucoup plus approfondi. Il a 
affirmé que les gens d'affaires, 
les transporteurs aériens et les 
gens de la Rive-Sud de Montréal 
préféraient tous Dorval, et que la 
fermeture de cet aéroport entraî­
nerait la perte de 4000 emplois 
au nouveau centre d'entretien 
d'Air Canada. La résolution a été 
défaite par 658 voix contre 416. 

Drogues douces 
• La question de la légalisation 
des drogues douces a fait un pe­
tit bout de chemin au cours du 
congrès péquiste. Les délégués 
participant à la commission sur 
la santé et les services sociaux 
ont adopté samedi une résolu­
tion qui demandait au gouver­
nement d'envisager la légalisa­
tion des drogues douces , 
encadrée comme pour la vente 
d'alcool, après une étude con­
cluante. Quarante-neuf délégués 
ont voté pour cette mesure, 39 
ont voté contre. La résolution a 
été ajoutée au cahier de résolu­
tions qui devait être considéré 
en plrniere, hier, mais elle était 
trop loin dans l'ordre de priori­
té, et les délégués n'ont pas eu le 
temps de se rendre jusqu'à elle 
pour se prononcer. 

La SSJB est déçue 
• Réagissant au vote du congrès 
du Parti québécois sur la ques­
tion de la langue française, le 
président de la Société Saint-
Jean-Baptistc de Montréa l , 
I ran^gib Lemieux, s'est dit déçtl 
<ln maintien de l'autorisation du 
m l S g u â m e dans l'affichage. M . 

rrileux qualifie de première 
hisOtfJtpie, le fait que les mili-
unflppL-Quisu s aient pris le ris-
«Hii i k faire la souveraineté toyi 
eli permettant le bilinguisme. 

PHOTOPC 

Le premier ministre Lucien Bouchard profite, hier, d'un moment de détente en compagnie du ministre Bernard Landry et de l'ancien 
ministre Yves Michaud. 

Malgré le discours de Bouchard, 
le congrès laisse des séquelles 
G I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Malgré un discours de clôture qui 
se voulait rassembleur, de la part 
de Lucien Bouchard, un congrès 
général du Parti québécois aura 
une fois de plus laissé des séquel­
les dans les troupes, un nombre in­
défini de délégués ayant claqué la 
porte hier midi pour se donner, 
cu \ - a u s s i , « un temps de» ré­
flexion » . 

C'était après que la défaite de 
Lucien Bouchard de samedi sur la 
langue ait été transformée en vic­
toire en assemblée plénière. O n a 
vu un groupe de militants s'enga­
ger vers la sortie. 

« Je suis écoeuré » , a laissé 
échapper l'historien Marcel Tessier. 

« Je suis écoeuré. Moi , je me 
bats pour la souveraineté depuis 
des années. Ça me fait chier » , 
ajoute-t-il, se refusant à d'autres 
commentaires. 

A u même moment, une déléguée 
de Montréal-Centre disait que le 
parti avait encore besoin de Lucien 

Bouchard mais qu'elle se deman­
dait s'il prenait en compte le travail 
que les militants qualifiés de purs 
et durs accomplissaient sur le ter­
rain pour faire avancer la cause 
souverainiste. 

Un délégué de Saint-Henri-Sain­
te-Anne, Yvon Lamothe, partait 
aussi pour « un moment de ré­
flexion, exactement comme notre 
chef l'a fait hier soir » . Si M . Lamo­
the n'a pas l'intention pour le mo­
ment de quitter le parti, il prend 
quand même soin de préciser qu'il 
est « indépendantiste avant d'être 
péquiste » . « Le parti, ce n'est 
qu'un véhicule. Moi , je suis même 
prêt à dire que si demain matin le 
Parti libéral disait qu'il va faire 
l'indépendance, j'irais avec lui. 

Pour sa part, la célèbre Andrée 
Ferretti, de la délégation de Brôme-
Mississiquoi, a quitté Québec dé­
çue. Mais elle n'a pas l'intention de 
déchirer sa carte de membre du P Q . 
« M . Bouchard va passer, mais la 
défense de la langue va rester » , ex-
plique-t-elle. 

« Je convoque un exécutif de­

main. Tout notre exécutif a voté 
pour la proposition de Bruno Viens 
( abolition de la loi 86, retour à 
l'affichage uni lingue français et 
étendre au niveau collégial l'obli­
gation de fréquenter le réseau fran­
cophone ) . Nous allons démission­
ner comme exécutif » , indique-t-
elle. 

M m e Ferretti a déploré que qua­
tre des douze membres de sa délé­
gation qui ont appuyé Lucien Bou­
chard « n'ont rien fait de l'année 
sur le terrain, pas même un coup 
de téléphone » . 

L'ex-ministre péquiste Louis 
O'Neil , un orthodoxe qui n'appré­
cie guère la gestion de Lucien Bou­
chard, estime qu'une certaine dé­
mobilisation chez des groupes de 
militants est toujours possible à la 
suite de ce congrès, mais il signale 
que certains, comme lui, se sont 
dits déçus sans pour autant vouloir 
déchirer leur carte de membre, 
« parce qu'ils veulent être là » . 

Moushine Barakat, président ré­
gional de Montréal-Vil le-Marie 
( 17 comtés ) dit : « O n reste, on 

travaille pour le Québec, on tra­
vaille pour que le Québec devienne 
souverain. » Mais il va rencontrer 
ses délégués et les présidents de 
comté. « Je serai alors en mesure 
d'évaluer la démobilisation. Je ne 
pense pas qu'il y en ait. M . Bou­
chard doit s'adapter au parti et le 
parti doit s'adapter aussi à un nou­
veau chef. Il veut que le parti chan­
ge. Ma i s on ne peut pas changer 
sur la social-démocratie, ni sur la 
souveraineté. Notre objectif com­
mun, c'est la souveraineté. M . Bou­
chard a besoin de nous, comme on 
a besoin de lui. » 

Les délégués de Montréal-Centre 
sont restés assis au moment où la 
salle s'est levée pour applaudir M . 
Bouchard, alors qu'il venait de par­
ler de changement. 

Des militants déçus ne se gê­
naient pas pour donner à entendre 
qu'ils conserveraient leur carte 
mais qu'on devrait compter sur 
d'autres qu'eux pour les campa­
gnes de financement et de recrute­
ment. 

Le droit de vote à 16 ans ne sera pas 
intégré à la prochaine réforme électorale 
G I L L E S N O R M A N D 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le droit de vote à 16 ans, maintenu 
avec une forte majorité en assem­
blée plénière, ne fera pas partie de 
la réforme électorale actuellement 
en préparation, à moins que l'op­
position officielle ne donne son ac­
cord. 

Adopté en atelier par les délé­
gués, samedi, malgré la vive oppo­
sition du ministre responsable de 
la réforme électorale, Pierre Bélan­
ger, le droit de vote pour les jeunes 
de 16 ans et plus s'est donc heurté 
hier également à la volonté du ca­
binet Bouchard. C'est en fin de 
compte l'un des rares échecs de 
l'aile parlementaire, lors de ce mé­
morable 13* congrès général du 
Parti québécois. 

Ce n'est pas tant qu'on ne recon­
naisse pas qu'il y ait d'excellentes 
raisons d'accorder ce droit d'ex­

pression, mais on ne veut pas être 
accusé d'avoir changé les règles du 
jeu avant le prochain référendum, 
comme l'a expliqué à plusieurs re­
prises M . Bélanger, leader parle­
mentaire du gouvernement en 
Chambre et responsable à ce titre 
du menu législatif. 

« Pour moi, le débat est bon, les 
arguments pour le droit de vote des 
jeunes à 16 ans, c'est bon. Cepen­
dant, je crois que si, avant le pro­
chain référendum, on incluait le 
vote à 16 ans, on serait automati­
quement taxé d'opportunisme, on 
nous accuserait d'avoir modifier les 
règles du jeu alors qu'on se bat 
pour éviter que le fédéral ne chan­
ge lui-même les règles du référen­
dum » , a expliqué Pierre Bélanger. 

« Mais, ajoute-t-il dans une brè­
ve entrevue accordée à La Presse, si 
jamais l'opposition officielle me di­
sait : oui, nous le voulons, et qu'il 
y avait consensus à l'Assemblée 

nationale pour permettre le vote à 
16 ans, cela aiderait. » Il fait obser­
ver que l'Action démocratique 
( A D Q ) a adopté une proposition 
dans le même sens et que les mem­
bres de la Commission jeunesse du 
Parti libéral y sont aussi favorables. 

M . Bélanger précise qu'il a déjà 
abordé la question avec les libé­
raux, dans le cadre des travaux qui 
ont cours pour réformer la loi élec­
torale. 

« Les arguments des jeunes sont 
intéressants. Ils payent des taxes, 
ils exercent de plus en plus de res­
ponsabilités de par certaines lois » , 
souligne M . Bélanger. 

Le leader parlementaire précise 
que cette nouveauté au programme 
du P Q ne sera pas intégrée au pro­
jet de loi réformant la loi électorale, 
qui sera présenté à l'Assemblée na­
tionale durant la présente session, 
soit avant Noël . On y verra alors 
rien d'autre en quelque sorte que 

des dispositions techniques pour 
implanter une liste électorale per­
manente. 

« Le gros des amendements 
quant à moi devraient aller à la ses­
sion du printemps, si tout va bien. 
S'il y avait consensus à l'Assem­
blée nationale sur des modifica­
tions à l'âge du droit de vote, on 
verra » , indique-t-il. 

Une fois le Québec souverain, 
advenant le cas, il sera plus facile 
d'abaisser l'âge minimum pour vo­
ter. Les ministres qui se sont oppo­
sés à cette réforme avant le référen­
dum, se sont prononcés en fin de 
semaine en faveur d'une proposi­
tion en ce sens qui prendrait effet 
après l'avènement de la souverai­
neté. 

Les délégués ont également 
adopté à une forte majorité 
l'instauration d'une carte de ci­
toyen avec photo pour les prochai­
nes élections générales. 

Le feu vert pour une réforme de l'aide sociale 
K ATI A G A G N O N 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard a eu 
hier le feu vert de son parti pour 
procéder à une réforme de l'aide 
sociale qui pourrait éventuellement 
réduire les prestations de certains 
assistes sociaux. 

Les délégués ont en effet défait 
une résolution, en plénière, qui 
voulait imposer le principe de l'ap­
pauvrissement zéro pour tous les 
plus démunis, et non seulement les 
prestataires d'aide sociale qui sont 
inaptes au travail. 

Au dernier sommet socio-écono­
mique, devjnt les pressions des 

groupes communautaires, le gou­
vernement Bouchard a pris l'enga­
gement d'appauvrissement zéro' 
pour 20 pour cent des prestataires 
d'aide sociale, ceux qui ne peuvent, 
pour toutes sortes de contraintes, 
accéder au marché du travail. 

La ministre de l'Emploi, Louise 
Harel, est venue demander aux dé­
légués de voter contre la proposi­
tion, qui aurait lié les mains du 
gouvernement pour sa réforme de 
l'aide sociale. « Celle résolution 
honore ceux qui la proposent, mais 
comment peut-on l'appliquer dans 
un gouvernement provincial qui 
sert de déversoir aux coupures fé­
dérales ? » se demande-t-elle. ) 

« Personne ne peut être en dé­
saccord avec cette résolution, mais, 
pour tout de suite, en étant encore 
une province du Canada, nous se­
rions incapables de l'appliquer » , 
ajoute-t-elle. 

Le ministre de la Santé, Jean Ro­
chon, a pour sa part fait observer 
aux délégués que s'ils acceptaient 
la proposition, le gouvernement 
devrait mettre une croix sur sa nou­
velle politique familiale, ainsi que 
sur son programme d'assurance 
médicaments. « On n'est plus dans 
les années 60, il faut penser autre­
ment » . 

Par ailleurs, les délégués ont lan­
cé un sérieux avertissement au 

gouvernement sur la question de la 
privatisation de l'eau. Québec de­
vra « empêcher la privatisation de 
l'eau à Montréal et dans toutes les 
municipalités du Québec, puisque 
tous les services publics ayant un 
effet direct sur la santé de la popu­
lation doivent rester en contrôle du 
public » . 

Malgré les arguments du minis­
tre des Affaires municipales, Rémy 
Trudel, les délégués se sont pro­
noncés à très large majorité en fa­
veur de la résolution, donnant rai­
son aux délégués de comtés 
montréalais qui croient que « le 
maire Bourque est en train de ven­
d r e sa ville » . 
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Le congrès du PQ 

Les militants écouteront-ils leur chef ? 
K A T I A G A G N O N 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le Parti québécois vient de 
traverser une fin de semai-
ne mouvementée et Lucien 
Bouchard a laissé les délé­
gués sur un message clair : 
le PQ doit changer. Mais 
les militants écouteront-ils 
leur chef ? 

Une chose est sûre, le « cri du 
coeur » de Lucien Bouchard, selon 
l'expression d'une déléguée, a 
touché une corde sensible chez 
certains membres du conseil des 
ministres. 

« Je suis au PQ depuis sa fon­
dation et c'est vrai que les débats 
sont trop durs. La passion finit par 
envahir toute la scène et ça de­
vient très douloureux » , lance le 
ministre des Affaires intergouver­
nementales, Jacques Brassard. 

Son collègue de l'Environne­
ment, David Cliché, acquiesce. 
« Nous sommes las de ces débats 
sur la langue et les droits des mi­
norités. J'espère que c'est le der­
nier congrès ou on aborde ces 
questions » . 

Mais de leur côté, plusieurs mili­
tants étaient visiblement mal à l'ai­
se avec les propos de Lucien Bou­
chard. « C'est arrogant, c'est 
méprisant. Il n'a pas le droit de 
nous dire ça » , s'indigne Vicky For-
tier, une déléguée de Vachon, qui 
croit que ces débats font partie de 
la culture du parti. 

PHOTO CP 

Audry Best écoute son époux, le premier ministre Lucien Bouchard, en discussion animée avec Guy 
Chevrette, au congrès hier. 

« À plus d'une reprise, en fin de 
semaine, les membres du gouver­
nement ont bulldozé la démocratie 
en subordonnant des positions de 
principe à des considérations stra­
tégiques. Le PQ ne doit pas chan­
ger : le gouvernement doit, lui, 
prendre acte de ce qui s'est passé 
en plénière » , observe Jean-Fran­
çois Blain, de Vaudreuil. 

Les militants de Montréal, préci­

sément ceux qui ont brassé la cage 
du gouvernement pendant ces deux 
jours de congrès, affichaient aussi 
une mine sombre. 

« J'aurais aimé que M. Bouchard 
lance un appel aux 33 000 militants 
des comtés de Montréal pour leur 
dire qu'il a besoin d'eux » , souli­
gne Maxime Barakat, le président 
de Montréal-Ville-Marie. « Sur les 

choses fondamentales, le PQ ne 
doit pas changer » , ajoute-t-il. 

S'ils se rallient au vote démocra­
tique, la plupart des militants qui 
ont ouvertement fait cabale contre 
le gouvernement sur la question de 
la langue n'ont d'ailleurs pas modi­
fié leur opinion d'un iota. 

« Je peux comprendre la réaction 
de nos militants, qui n'ont pas tou­

jours toutes les tribunes pour -s'ex­
primer. Notre position ne changera 
pas. Je demeure parfaitement con­
vaincu que la loi 101 était légitime 
et nécessaire » , dit Bruno Viens, le 
président de Montréal-Centre. 

«< Ce n'est pas parce que moi j'ai 
voté l'abrogation de la loi 86 que je 
suis un pestiféré, un galeux « t un 
parasite. Je me sens très noble de 
l'avoir fait » , ajoute Yves Michaud. 
ancien député du PQ, qui s'est ou­
vertement affiché contre la position 
gouvernementale. 

Les présidents des associations 
montréalaises, les plus engagées 
sur la question linguistiques, au­
ront du travail à faire pour con­
vaincre leurs membres de conti­
nuer de militer, observe M . Viens. 

Certains militans quitteront-ils 
le parti ? « C'est possible » , admet 
Maxime Barakat. « On doit gérer le 
post-congrès. C'est notre rôle de 
leader de région. Certains sont dé­
çus, on va essayer de leur expli­
quer » . 

Mais les membres de l'aile parle­
mentaire affirment, eux, que le PQ 
ne sort pas vraiment divisé dë Cette 
fin de semaine riche en émotions. 
La réconciliation se fera par la sou­
veraineté, croit le vice-premier mi­
nistre Bernard Landry. 

« Ce qu'il faut faire maintenant, 
c'est se réconcilier avec les objec­
tifs : tout le monde est pour la sou­
veraineté, tout le monde est pour 
Montréal français. On marche en­
semble vers la souveraineté avec la 
force tranquille » , affirme-t-il. 
« Pour l'objectif de souveraineté, le 
ralliement sera massif » , conclut 
Jacques Brassard. 
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WINDSTAR 
«GL» 96 
Offerte avec le groupe d'équipements préférés 357A. 
Véhicule tel qu'illustré. 

PAR MOIS 
Location de 24 mois 
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4 FAUTEUILS CAPITAINE 
Moteur V6 de 3,8 litres, 
200 chevaux 
Freins assistés avec ABS 
aux 4 roues 
Climatiseur 

Vitres et verrouillage 
des portes électriques 
Porte-bagages 
Radio AM/FM stéréo 
cassette 
7 passagers 

Volant inclinable 
Régulateur de vitesse 
Glaces teintées 
Jantes en aluminium 
Glaces unidirectionnelles 

M I S E D E F O N D S O U 
É C H A N G E É Q U I V A L E N T M E N S U A L I T É 
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1995$ 339$" 

0 $ 429$" 

11 #-

11 < I l I 

I f < \ I 

à des tests menés par le US Htgmay Traffic Safety AÉr inbb itiia, la Wmdstar s'est Mér i té 
la cote CINQ ÉTOILES en matière de protection des passagers len de cotisions frontales. 

PROGRAMME POUR MPlOmtS : Obtenez m rabais supplémentaire 7501 Voyez votre 

O F F R E S S E T E R M I N A N T L E 30 N O V E M B R E 1996 

FORD Vos concessionnaires Ford et 
vos concessionnaires Lincoln Mercury 

i 

MERCURY 1 
LINCOLN I 



A 12 • LA PRESSE. MONTRÉAL LUNDI 25 NOVEMBRE 1996 

Nicole Léger part gagnante dans Pointe-aux-
MARIO FONTAINE 

Nicole Léger n'a pas encore eu le 
temps de s'afficher comme candida­
te du Parti québécois que l'alerte 
octogénaire qui la reçoit dans un 
immeuble de Pointe-aux-Trembles 
lui raconte avoir déjà rénové la 
maison de son père, feu le ministre 
et député Marcel Léger. 

Quand elle sortira de la bâtisse, 
après avoir bavardé avec une tren­
taine de personnes âgées sans par-
!er;£hlitiquc une seconde, une re­
traite lui dira au revoir en lui 
confiant que son défunt mari avait 
étudié « avec Marcel » . 

Mme Léger part favorite à l'élec­
tion partielle qui se déroulera dans 
cette circonscription de l'est de l'île 
le 9 décembre. Pas seulement parce 
qu'elle représente le Parti québé­
cois dans un comté péquiste, et 

qu'elle est souverainiste dans un 
comté .souverainiste. Si elle devan­
ce ses adversaires, elle le doit aussi 
au « facteur Léger » . 

Marcel Léger était de la première 
fournée péquiste à franchir le seuil 
de l'Assemblée nationale, en l>70. 
Depuis, le comté, qui s'appelait 
alors Lafontaine, est toujours resté 
dans le giron souverainiste. Et le 
clan Léger, toujours présent sur le 
terrain. Ce que ne nient pas les ad­
versaires de cette éducatrice et fem­
me d'affaires de 41 ans. 

Loin de minimiser les difficultés 
du comté parce que son parti est au 
pouvoir, Nicole Léger en remet. À 
l'entendre, on la croirait candidate 
pour l'opposition : « Il faut redon­
ner sa fierté à l'est de l'île » , « L'Est 
a écopé plus que les autres au cours 
des dernières années » , « Quand 
les besoins sont aussi criants, on 

n'a pas le droit d'attendre » , clame 
celle qui souhaite succéder à Mi­
chel Bourdon, démissionnaire pour 
raisons de santé. 

Un chômage plus élevé que la 
moyenne, des commerces exsan­
gues quand ils ne sont pas carré* 
ment fermés ( le local de campagne 
du libéral Bernard Lauzon est 
installé dans un garage Toyota dé­
saffecté ) , une activité économique 
au ralenti. Ça va mal dans Pointe­
aux-Trembles, qui n'a jamais vrai­
ment su se remettre de la fermeture 
de quatre des six raffineries qui 
coupent le comté en deux : Té-
treaultville à l'ouest, le segment 
Montréal-Est puis Pointe-aux-
Trembles dans la partie est. Des 
quartiers relativement semblables 
quant à leur composition socio-éco­
nomique, sans grands écarts non 
plus dans les boîtes de scrutin. 

La solution ? « La souveraine­
té » , assure Nicole Léger. Mais 
d'abord, l'emploi, et aussi l'aboli­
tion de la loi 86, adoptée par les li­
béraux et qui a réintroduit le bilin­
guisme. Mme Léger partage ainsi 
les préoccupations de l'ensemble 
des péquistes de Montréal-Centre, 
dont Pointe-aux-Trembles fait par­
tie. Contrairement à eux, elle se dit 
toutefois favorable à une certaine 
libéralisation dans l'affichage. 

Une épine au pied de Nicole Lé­
ger : certains militants ont quitté le 
PQ à la suite de sa nomination 
comme candidate, pour joindre 
l'Action démocratique du Québec. 
Notamment une de ses adversaires 
à l'investiture, Nathalie Dumont. 
L 'ADQ s'en réjouit, et le parti de 
Mario Dumont se dit confiant de 
récolter plus de 12 % des votes 
comme cela avait été le cas en 1994, 
le meilleur score de la formation 

Trembles 
dans l'île de Montréal. 

Son candidat, Jacques Hébert, 
est directeur général de l 'ADQ. Il a 
claqué la porte du Parti libéral 
après que Robert Bourcssa eut re­
fusé d'endosser le rapport Allairt. 
« Mon défi, c'est de modifier le ré­
flexe quont les électeurs de voter 
pour le PQ. Et ça vient. Quand on 
parle aux gens, quand on leur ex­
plique qu'on fait de la politique 
autrement, c'est surprenant de voir 
combien d'appuis on obtient » , as­
sure M. Hébert. 

L 'ADQ a toutefois beaucoup de 
travail à faire avant de doubler les 
libéraux, représentés par un haut 
fonctionnaire de la Ville de Mon­
tréal, Bernard Lauzon. Le PLQ a ré­
colté près de 10 000 voix il y a 
deux ans avec un candidat para­
chuté, on fera beaucoup mieux avec 
moi qui vis dans le comté depuis 
25 ans, prédit M. Lauzon. 

La rénovation 
de la Cour 
municipale de 
Montréal va 
bon train 
RAYMOND GERVAIS 

Finies les rencontres « publiques » 
dans les corridors entre avocats et 
clients à la Cour municipale de 
Montréal. 

Les travaux de rénovation du 
vieil édifice de la rue Gosford, qui 
ont débuté le mois dernier et dont 
les coûts sont évalués à près de 3*5 
millions de dollars, vont bon train. 

Lorsque la première phase des 
travaux sera complétée au prin­
temps, trois salles d'audience si­
tuées au rez-de-chaussée de l'im­
meuble auront été rajeunies, tant 
au chapitre de l'éclairage, de 
l'acoustique, de la climatisation 
que du design de la partie du pré­
toire où se tiennent les avocats de 
la défense et de la poursuite. 

Six petites salles de conférence, 
similaires à celles qui se trouvent 
au palais de justice de Montréal, 
seront aménagées derrière la cour 
no 1, soit la salle des comparutions, 
afin de permettre aux avocats de 
rencontrer leurs clients détenus en 
toute confidentialité. Jusqu'à main­
tenant, les avocats devaient s'entre­
tenir avec leur client au banc des 
accusés ou lorsqu'il était libre, dans 
un minuscule espace fermé à l'inté­
rieur même de la salle d'audience. 

Une autre petite salle fermée sera 
aménagée dans le corridor central 
du rez-de-chaussée pour les mêmes 
raisons. 

Même si la perception des amen­
des relatives aux infractions de la 
circulation ne se fait plus dans l'en­
ceinte de la Cour municipale, mais 
à l'édifice Chaussegros-de-Léry, la 
file est longue le matin au greffe. 
Afin de faciliter l'accès au tribunal, 
un poste d'accueil sera érigé à l'en­
trée de la rue Gosford et les justi­
ciables pourront plus aisément 
s'informer au sujet de la salle où ils 
doivent se présenter. 

Les victimes de violence conju­
gale, les personnes accusées de 
prostitution, les femmes accusées 
de vols a l'étalage et les alcooliques 
récidivistes pourront aux aussi ren­
contrer en toute discrétion les inter­
venants sociaux pouvant leur venir 
en aide. 

Pour le juge en chef de la Cour 
municipale, Mme Raymonde Ver-
reault, ces travaux de rénovation 
s'imposaient. Il fallait rajeunir les 
cours de justice, les rendre plus 
fonctionnelles et humaniser les ser­
vices s'y rattachant. 

* 

Détenu 
trouvé mort à 
Drummondville 
Un détenu âgé de 25 ans, qui pur­
geait une peine de 30 mois de pri­
son au pénitencier fédéral de 
Drummondville, a été retrouvé 
sans vie hier à 21 h 25 par ses gar­
diens. 

L'homme, dont la police n'a pas 
divulgué l'identité, avait été con­
damné en 1995 pour des vols par 
effraction. 

Lorsque les gardiens ont décou­
vert le détenu, ce dernier était al­
longé sur le plancher de la salle 
d'haltérophilie. 

Il a été transporté à l'hôpital 
Sainte-Croix où les médecins ont 
constaté le décès. 

Une autopsie sera pratiquée au­
jourd'hui afin de déterminer les 
circonstances de la mort. 

La Sûreté du Québec n'a p.is 
fourni d'hypothèse sur la façon 
dont l'homme était mort. 
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N O U S A V O N S T O U T C H A N G É , 

Y C O M P R I S S A P E R S O N N A L I T É . 

Nous avons surbaissé l 'avant pour d iminuer la résistance à l 'air. 

Augmenté la puissance pour assurer de meilleures performances. Ajouté de 

l'isolant acoustique pour plus de tranquillité et allongé l'empattement pour 

donner plus d'espace aux jambes. Nous avons aussi inclus une prise d'accessoire 

«^électrique et un espace de rangement au plafond. Et pour vous garder au frais 
mm .-. 

sous le soleil, les glaces sont maintenant à l'épreuve des rayons UV. En fait, 

tout ce que nous avons gardé, c'est son nom : Camry. Voyez-la sous 

un tout nouveau jour, joliment équipée, à partir de 2 1 1 7 8 $: 
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À LA DEMANDE GENERALE! 
•m* 

PRESENTE 

Jean-Paul II béatifie deux 
prêtres victimes des nazis 
Associated Press 
CITÉ DU VATICAN 

Le pape Jean-Paul n a béatifié hier 
deux prêtres autrichiens morts dans 
des camps de concentration nazis 
pendant la Deuxième Guerre mon­
diale. 

Le souverain pontife a également béatifié 
u n e F r a n ç a i s e , C a t h e r i n e J a r r i g e 
( 1754-1836 ) , connue pour son travail en fa­
veur des pauvres. Elle s'était rangée du côté 
du clergé lors de la Révolution et de la Ter­
reur. 

« Entre le christianisme et l'idéologie 
paienne du national-socialisme, il ne pouvait 
y avoir de compromis » , a déclaré le pape au 
cours d'une messe dans la basilique Saint-
Pierre de Rome en l'honneur de deux des 
béatifiés, Otto Neururer et Jakob Gapp. 

Otto Neururer était prêtre à Goetzens, une 
petite ville située près d'Innsbruck. Ses en­
nuis ont commencé lorsqu'il a conseillé à 
une jeune fille de ne point se marier avec un 
divorcé, lequel était l'ami d'un dignitaire 
nazi local. Les nazis, qui occupaient le Tyrol 
en 1938, sévissaient contre l'Église, qu'ils 
considéraient comme une source d'opposi­
tion. Le prêtre a été conduit au camp de con­
centration de Dachau, puis à celui de Bu-
chenwald, où il fut torturé et exécuté le 30 
mai 1940, pendu par les chevilles, devenant 
ainsi le premier prêtre catholique à périr 
dans les camps de la mort. 

Jakob Gapp était farouchement hostile aux 
nazis. Il a été contraint de fuir l'Autriche en 
1939. La Gestapo l'a suivi jusqu'en Espagne, 
l'a attiré en France, alors occupée par les A l -

PH0T0 REUTER 

Le pape Jean-Paul II se concentre, 
durant la cérémonie au cours de laquelle 
il a procédé à la béatification de deux 
prêtres autrichiens victimes du nazisme 
et d'une laïque française. 

lemands, puis Ta arrêté. Il a été décapité à 
Berlin le 13 août 1943. 

« Après un combat si difficile, j'ai atteint 
maintenant le point de ma vie où je considè­
re ce jour comme le plus beau de ma vie » , a 
écrit Jakob Gapp à sa famille, quelques heu­
res avant son exécution. 
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Mazda 626 DX 1997 

LE DINER 

BILLETS EN VENTE SUR LE RÉSEAU ADMISSION*: 
( 5 1 4 ) 7 W - l 2 4 5 O U I « 0 0 J 6 l - 4 m 
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LA MAZDA 
LA PLUS POPULAIRE 
À U N PRIX ENCORE 

PLUS POPULAIRE. 

Association québécoise des sports en fauteuil roulant 

Soutenez nos athlètes! 
Envoyez vos dons à: 

AQSFR. 4545 Pierre-de Coubertin. C.P. 1000. Suce. M, Montréal, Qc 
H1V3R2 (514) 252-3108 

Le confort, la sécurité 
et la performance de la Mazda 626 ! 

Notre modèle le plus populaire a vraiment 
tout pour plaire... surtout le prix* 

Les quantités sont limitées. 

Passez vite chez 
votre concessionnaire Mazda. 

À ce prix-là 
A C U R A 

L E S 

premières 
I,6EL 1997 

F I L E N T 

T R È S V I T E 

Sitôt arrivée, sitôt repartie! 
• Charme à l'européenne 
• Moteur ACT avec V T E C 
• Suspension à double fourchette indépendante 

aux 4 roues 
• Radiaux performants de 15 pouces 
• Accès sans clet avec télécommande 
• Système antivol 
• Rétroviseurs de portières assistés et chautfés 
• Régulateur de vitesse 
• Lève-glace* électriques 
• Antenne imprimée 
• Verrouillage centralisé 

Nouveau! 
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additionnel Renseigne;-vous auprès des concessionnaires participants 
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K A R A B A K H 

Kotcharian réélu ? 
• Robert Kotcharian, 42 ans. 
président sortant, a été d u par 
plus de 85 % des voix lors de 
! élection présidentielle qui se 
tenait hier au Nagorny Kara-
bakh, enclave séparatiste armé­
nienne de l'Azerbaïdjan, a rap-
porté l'agence Itar-Tass citant 
des chiffres provisoires de la 
commission électorale. 77 % des 
90 000 électeurs arméniens du 
plateau montagneux ont partici­
pé à ce premier vote présidentiel 
au suffrage universel, jugé illé­
gal par Bakou et critiqué par les 
U S A , la Russie et l'Europe. Les 
*5 000 Azerbaïdjanais qui y vi-
\aient à l'époque soviétique ont 
tui durant les huit années de 
guerre ( 1988-1994 ) , qui ont fait 
20 000 morts. Les Arméniens 
nient tout « nettoyage ethni­
que » en arguant que 350 000 
Arméniens ont fui la capitale 
azerbaïdjanaise depuis les po-
gromss de 1988. 

d'après AFP 

Y O U G O S L A V I E 

Municipales entachées 
résultats des municipales 

ovembre à Belgrade ont 
ulés pour cause d'irrégu-
dans plus de 20 % des 
x de vote où le scrutin 

sera repris mercredi, a annoncé 
hier soir l'agence Tanjug citant 
la Commission électorale. Plus 
tôt, des partis d'opposition 
avaient accusé le SPS ( Parti so­
cialiste, au pouvoir ) du prési­
dent serbe Slobodan Milosevic 
d'avoir « manipulé » les résul­
tats, et annoncé qu'ils boycotte­
raient un nouveau tour de scru­
tin. La Commission électorale a 
validé les résultats dans 820 des 
J054 bureaux de vote que 
compte la capitale yougoslave. 

d'après AFP 

A L G É R I E 

Référendum et attentat 
• Les forces de sécurité et les 
groupes d'autodéfense sont sur 
le pied de guerre pour le réfé­
rendum de jeudi en Algérie et 
a u » moins cinq personnes ont 
rJULcfins l'explosion d'une voi-
ture^JTégée hier au centre de la 
ville de garnison de Biida. La ci­
ble était un hôtel où résident des 
policiers, mais les victimes sont 
des passants. Le référendum, qui 
vise a proclamer l'islam religion 
d'État tout en interdisant les 
partis islamistes et qui prévoit le 
renforcement des pouvoirs du 
chef de l'État aux dépens de la 
branche législative, ne passion­
ne guère les électeurs. Plusieurs 
partis ont appelé à voter non, 
d'autres au boycott. 

d'après AFP 

B O U T R O S - G H A L I 

Mandela vs Washington 
• Le président sud-africain Nel­
son Mandela a fustigé le blocage 
de la réélection de Boutros 
Boustros-Ghali comme secrétaire 
général de l 'ONU par Washing­
ton, qualifiant l'attitude US de 
mauvais exemple pour la démo­
cratie. « J'aurais préféré voir les 
États-Unis être un modèle pour 
le respect des procédures démo­
cratiques » , déclare Mandela 
dans une interview au Sunday In-
dependent. « Si les États-Unis 
adoptent une attitude unilatérale 
sur un sujet qui fait l'unanimité 
au monde, ils vont a rencontre 
<il££ûjisensus. Cela laisse présa-

le nous allons vers le 
Car après ce précédent, 

ç p a y s ne va observer les 
majoritaires au sein 

cflB*-institutions internationa­
ux iiSouligne Mandela. 

• ^ J T d'après AFP 

E S P A G N E 

Anniversaire franquiste 
• Environ 5000 nostalgiques du 
régime Franco ont manifesté 
hier a Madrid pour célébrer le 
21e anniversaire de la mort du 
dictateur* tandis qu'a peu près le 
menic nombre de militants .jnti-
fascistes protestaient un peu 
plus loin contre cette célébra­
tion* Aucun incident n'a été si 
gnalé, la police ayant pris soin 
d'empêdier tout contact entre les 
deux camps. 

d'âpre AFP 

[ 

Clinton relance 
les sommets avec la Chine 
d'après AFP 
MANILLE 

Les présidents américains 
et chinois ont ouvert hier 
un nouveau chapitre dans 
les relations entre Pékin et 
Washington, très mauvai­
ses depuis sept ans, en dé­
cidant d'effectuer des visi­
tes officielles dans leurs 
deux pays en 1997 et 1998. 

jgjinton - JianJ 
visites officielles 

en 1997 et 98 

Annoncé à Manille à l'issue de 
la 4e rencontre en trois ans entre 
Bill Clinton et Jiang Zemin, cet 
échange de sommets, qui sera pré­
cédé d'une visite du vice-président 
américain Al Gore à Pékin l'an 
prochain, confirme l'amélioration 
des relations bilatérales. 

Rejetant à l'avance les critiques 
des mouvements de défense des 
droits de l'homme, le secrétaire 
d'État adjoint américain aux affai­
res d'Asie du sud, Winston Lord, a 
affirmé qu '« un dialogue régulier 
de haut-niveau ( était ) le moyen le 
plus efficace de faire des progrès 
sur tout, y compris les droits de l'homme » . 

Outre cette percée, Clinton a enregistré à M a ­
nille un succès dans un autre domaine délicat de 
la diplomatie américaine en Asie. 

Il a, en effet, convaincu le chef de l'État sud-
coréen, Kim Young Sam, de faire taire sa colère 
à rencontre du régime communiste nord-coréen, 
née d'un récent incident entre les deux Corée, et 
de réaffirmer son appui à la recherche d'un dia­
logue avec Pyongyang, autrement dit de se ral­
lier à la position de Washington. 

Ces deux événements, tous deux des plus 

Les sommets sino-américains depuis 1972 

Février 1972 
Décembre 1975 
Janvier-février 1979 
Avril-mai 1984, juillet 1985  
Février 1989 

avant l'établissement des relations diplomatiques en 1979 

Nixon | 1* 
Ford | 1* 

Carter 1 
Reagan 2 

Bush 1 

• 

pour la diplomatie US, ont relégué au second 
plan un échec de Washington sur le plan com­
mercial samedi au sein du Forum économique 
Asie-Pacifique ( A P E C ) , regroupant 18 pays ri­
verains du Pacifique, dont les États-Unis, la 
Chine et le Japon. 

L'APEC tient son sommet annuel aujourd'hui 
à Subie Bay, port au nord de Manil le qui est 
aussi une ancienne base navale US. 

La déclaration adoptée samedi par les minis­
tres des Affaires étrangères de l'APEC « sou­
tient » la conclusion d'un Accord sur les techno-
l o g i e s d e l ' i n f o r m a t i o n ( I T A ) p a r 
l'Organisation mondiale du commerce ( O M C ) 

à sa réunion inaugurale prévue à 
Singapour. 

Mais elle ne mentionne pas l'an 
2000 comme date de la suppression 
des droits de douane sur les ordina­
teurs, les logiciels, les semi-conduc­
teurs et les équipements de télé­
communications/ ce que les États-
Unis avaient présenté comme leur 
objectif prioritaire et le critère du 
succès du sommet. 

Confrontés à ce revers, les res­
ponsables américains s'efforçaient 
hier de présenter le communique 
ministériel, base de la Déclation qui 
sera adoptée au sommet, comme sa­
tisfaisante. 

« Nous sommes très satisfaits des 
progrès accomplis » , a déclaré le 
porte-parole américain, Michael 
McCurry. 

Les manifestations contre la te­
nue du sommet de l 'APEC ont cau­
sé entre-temps un embouteillage 
monstre de plusieurs milliers de vé­
hicules sur des dizaines de km de la 
route reliant Manille à l'ancienne 
base navale américaine, hier. 

L'embouteillage a obligé les or­
ganisateurs du sommet à repenser 
la délicate logistique du transport 
de Manille à Subie pour les huit 

heures que durera le sommet. 

Dès l'aube hier, diverses organisations de 
gauche scandant des slogans contre « l'impéria­
lisme » et la libéralisation du commerce régio­
nal prônée par l 'APEC se sont rassemblées en 
divers points de Manille pour converger en 
longs convois motorisés vers le port franc de 
Subie, à 300 kilomètres au nord. 

Forces de l'ordre et manifestants avaient réus­
si jusqu'à hier soir à éviter toute confrontation 
directe malgré l'installation de barrages, la mo­
bilisation de policiers anti-émeutes, et des con­
trôles minutieux destinés à ralentir les convois. 

AFP infographie 

Palestine-Israël : guerre des routes 
d'après AFP 
XETZARIM, Bande de Gaza 

Des Palestiniens ont bloqué 
hier la colonie juive de Net-
zarim, au coeur de la bande 
de Gaza, pour obtenir la 
réouverture d'une route 
longeant le littoral méditer­
ranéen fermée depuis plus 
d'un an aux Palestiniens. 

L'armée israélienne a de son côté 
barré la route Salaheddine, princi­
pal axe routier nord-sud de la ban­
de de Gaza, à la hauteur de la colo­
nie juive de Kfar Darom, dans le 
centre de Gaza, après une confron­
tation près de Netzarim. 

Plus de 100 automobilistes pa­
lestiniens s'étaient rassemblés au 
poste de contrôle de l'armée sur la 
route de Netzarim, bloquée par 
deux chars israéliens. 

Les ouvriers sont sortis de leurs 
véhicules et ont été rejoints par des 
habitants des villages environ­
nants. Les soldats ont braqué des 
fusils sur les manifestants et provo­
qué des mêlées en tentant de refou­
ler les Palestiniens. Aucune blessu­
re ni arrestation n'a été rapportée. 

Une vingtaine de policiers pales­
tiniens ont calmé la situation en re­
tenant les manifestants et en ten­

tant de convaincre les soldats 
israéliens de ne pas arborer leurs 
armes lourdes afin d'éviter tout in­
cident. 

Les Palestiniens ont expliqué 
qu'ils étaient obligés d'emprunter 
la route de Netzarim, la route Sala­
heddine étant provisoirement fer­

mée pour travaux. Mais l'année is­
raélienne les a accusés de « bloquer 
Netzarim » en « provoquant un 
embouteillage artificiel » . Selon 
l'armée, les juifs de Netzarim n'ont 
pas pu sortir hier. 

En revanche, l'armée a bouclé la 
route Salaheddine, au sud, près de 

PHOTO REUTER 

Prise de bec entre un soldat israélien ( au centre ) et un policier 
palestinien ( à la mitraillette ) à propos d'une route réservée aux 
seuls Israéliens. 

Kfar Darom, de sorte que la circula­
tion entre Khan Younis et Gaza, 
deux principales agglomérations 
palestiniennes de la bande autono­
me, n'était possible que par des pe­
tites routes. 

Un porte-parole des colons, Aron 
D o m b , a annoncé que les colons 
envisageaient de « bloquer lundi 
les routes palestiniennes dans l'en­
semble de la Cisjordanie » en réac­
tion à ces incidents. 

L'armée a fermé la route de Net­
zarim aux Palestiniens il y a un an 
et demi après une attaque islamiste 
qui a tué trois soldats israéliens 
près de l'implantation. 

Soufyan Abou Zaida, responsa­
ble des affaires israéliennes au sein 
de l'Autorité palestinienne, a de­
mandé l'ouverture de la route aux 
Palestiniens. « La fermeture de la 
route est contraire aux accords sur 
l'autonomie, » a-t-il affirmé à la ra­
dio israélienne. 

« Nous sommes restés longtemps 
impassibles à cette fermeture, mais 
le temps est venu d'agir. Nous 
n'avons pas le choix, nous avons 
besoin d'une libre circulation, » a-
t-il affirmé. 

L'incident survient deux jours 
après que l'Autorité palestinienne 
de Yasser Arafat eut annoncé une 
« campagne populaire » pour lutter 
contre l'activisme accru des colons 
sionistes et l'extension des implan­
tations juives dans les territoires 
palestiniens. 

R E P E R E S / Le leadership US 

L'Europe de plus en plus agacée 
PHILIPPE RATER 
de l'AFP. B R U X E L L E S 

D iplomatie en zig­
zag, pas de concer­
tation, déc is ions 
imposées : les pri­
ses de position des 
États-Unis, sur la 
Bosnie, le Rwanda 

OU a l 'ONU, agacent de plus en 
plus les Européens. 

« Avant, avec l'épouvantail de 
l'URSS, le leadership américain 
s'exprimait avec une volonté de 
concertation. Actuellement, les 
Américains ne mettent même plus 
les gants pour imposer leur volon­
té » , résume un expert des relations 
transatlantiques. 

Le flottement qui règne dans la 
diplomatie américaine, alimenté 
par une période de transition avant 
la nomination d'un nouveau cabi­
net, notamment les secrétaires 
d'Étal et de la Défense, s'avère pré­
judiciable dans de nombreux dos­
siers. 

I 

La Bosnie en est un exemple 
« criant » , dit un diplomate euro­
péen. « O n a été bien gentils d'at­
tendre l'élection présidentielle 
américaine pour prendre des déci­
sions sur l'après-IFOR. Après la 
réélection de Bill Clinton, les États-
Unis ont annoncé qu'ils poursui­
vaient leur engagement en Bosnie, 
ce qui est très bien, mais ils ont as­
sorti cette décision de conditions 
comme une durée de mandat de 18 
mois » pour la future force. 

Présentées comme « à prendre 
ou à laisser » , ces conditions ont 
fortement déplu sur le moment aux 
Européens, dont certains, comme 
les Allemands, avaient déj«i négocié 
avec leur Parlement un déploie­
ment de troupes sur la base d'un 
an. Une durée sur laquelle travail­
laient depuis plusieurs mois diplo­
mates et militaires de l ' O T A N , dont 
les Américains 

Ce n'est pas adroit de leur part, 
estime-t-on en Europe. Certains 
pays parlent de « maladresse » , 
d'autres, considérés comme très at-

4* 

lantistes au sein de l ' O T A N , vont 
jusqu'à se dire « choqués » par la 
manière dont la diplomatie améri­
caine les traite. 

En politique étrangère américai­
ne, « on revient aux errements des 
débuts de la première administra­
tion Clinton » , note un diplomate 
européen, en considérant qu'une 
éventuelle nomination au secréta­
riat d'État de Richard Holbrooke, 
qui a agi comme « un cowboy » 
pour la Bosnie, serait le bouquet. 

« Pour le Zaïre, c'est la même 
chose » , relèvent des diplomates 
européens en poste à Bruxelles. 
« Les Américains disent qu'ils vont 
y aller avec des troupes de combat, 
puis qu'ils n'y vont plus » , remet­
tant en cause l'envoi rapide d'une 
force militaire dans l'est du Zaïre. 

Cette décision de Washington a 
i-té annoncée mardi, alors que les 
ministres des Affaires étrangères et 
de la Défense de l'Union de l'Euro­
pe occidentale, seule organisation 
européenne de défense, approu­
vaient a l'unanimité l'idée que 

l ' U E O puisse apporter un soutien 
logistique à une opération militaire 
au Zaïre. 

Les Européens ont pris la nou­
velle comme une douche froide 
même s'ils s'y attendaient un peu. 
Certains, comme le ministre belge 
de la Défense, Jean-Pol Poncelet, 
ont réagi vivement en soulignant 
qu'une force militaire était toujours 
nécessaire. 

Plusieurs autres dossiers en 
cours font également l'objet d'une 
attitude intransigeante des Améri­
cains, qui ne s'embarrassent pas de 
scrupules pour imposer leurs vues, 
tant dans le processus de paix au 
Moyen Orient que pour le choix 
d'un nouveau secrétaire général de 
l ' O N U , notent les Européens. 

Il y a quelques jours, les Etats 
Unis se sont ainsi retrouvés Isolés, 
sans apparente gêne, sur la scène 
internationale en mettant leur veto 
à la réélection de Boutros Boutros 
Ghali , qui a recueilli les voix des 
14 autres pays siégeant au Conseil 
de sécurité de l ' O N U . 

t £ 
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Rybkine défend le retrait 
Les PME de la Banque Nationale 

de Tchétchénie 
Félicitations 

d'après AFP 
M O S C O U 

Le secrétaire du Conseil de sécurité russe 
Ivan Rybkine a répondu aux attaques des 
communistes en assurant que les ministres 
de la Défense et de l'Intérieur avaient été 
consultés sur la décision d'ordonner le retrait 
total des troupes russes de Tchétchénie. 

Le chef du Parti communiste Guennadi 
Ziouganov avait affirmé que le décret signé 
samedi par le président russe Boris Eltsine et 
ordonnant ce retrait avait été émis sans que 
des consultations aient été menées avec le 
Conseil de sécurité, dont font partie notam­
ment les ministres de la Défense et de l'Inté­
rieur. 

Ce décret a levé le dernier obstacle à la si­
gnature d'un accord russo-tchétchène. Le 
premier ministre russe Viktor Tchernomyrdi-
ne et le chef du gouvernement de coalition 
tchétchène Aslan Maskhadov ont signé dans 
la foulée, samedi à Moscou, un accord régis­
sant provisoirement les relations entre la 
Russie et la Tchétchénie. 

Cet accord, ainsi que le décret du prési­
dent, ont été dénoncés comme « anticonstitu­
tionnels » par les communistes qui obtenu la 
convocation pour vendredi d'une session ex­
traordinaire de la Douma ( Chambre basse 
du Parlement russe ) et menacé le gouverne­
ment d'une motion de censure. 

Dans des déclarations à la télévision russe 
NTV, Rybkine, qui coordonne le processus 
de paix en Tchétchénie, a affirmé que, con­
trairement aux affirmations du P C le Conseil 
avait été consulté, et que le ministre de la 

Défense Igor Rodionov a admis que les for­
ces armées « devaient être retirées ». 

En revanche, Rybkine a reconnu que le 
ministre de l'Intérieur Anatoli Koulikov ne 
s'est pas montré favorable à un retrait total 
des troupes dépendant de son ministère. 

Le décret d'Eltsine porte notamment sur le 
retrait de la 205e brigade motorisée du mi­
nistère de la Défense et de la 101e brigade 
du ministère de l'Intérieur, que Moscou vou­
lait antérieurement voir stationnées en per­
manence en Tchétchénie. 

Rybkine a ajouté que ceux qui au Parle­
ment s'opposent aux règlements négociés en 
Tchétchénie « devraient y aller et voir les 
soldats gisant dans la saleté et le froid avant 
de prendre une décision ». 

L e s P M E 

de la Banque Nationale 

aux champions 

1996 

L'ELEGANCE... 
sans griffe! 

Tout sur la mode dans le cahier 

Le mercredi dans 

Rejean Levesque 
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en se méritant le titre de 

lauréat du programme de 
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de la Banque Nationale 
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Montréal Ouest. 
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BANQUE NATIONALE 
I I faut penser autrement 

Avec la participation de Samson Bélair/Deloitte & Touche 

À CE PRIX-LÀ, 
LA MAZDA LA PLUS 

VENDUE AFFICHERA 
«TOUTES VENDUES». 

Garantie 5 ans** 
Stcréocassette AM/FM 
et 4 haut-parleurs 
Moteur 1,5 L à DACT, 
16 soupapes 
Suspension indépendante 
aux 4 roues 
Volant inclinable 

La plus spacieuse 
de sa categoricf 

Excellente consommation 
d'essence (5,7 L/100 km)*** 
Excellente valeur 
de revente 
Frais d'entretien 
minimes 

A C U R A 
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LES 
dernières 

INTEGRA 1996 
DISPARAISSENT 

TRES VITE 

Dernière chance 
d'en profiter! 
• Fougueux moteur de 139 ch. 

1,8 litre, 16 soupapes, DACT 
• Boîte manuelle à 5 vitesses 
• Freins assistes a disques aux 

quatre roues 
• Suspt RSÎOf l indépendante à 

double fourchette 
• Deux coussins pneumatiques 

(SRS) 
• Serrures et lève-glaces 

électriques 

® 

L e s concessionnaires M a z d a du Q u é b e c 

E M P O R T E - M O I 
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%ranby : 
baisse 
de taxe 
dans la 
tourmente 
B E N O I T L A P I E R R E 
collaboration spéciale 

Curieusement, il ne régnait pas une 
atmosphère de fête à l'hôtel de ville 
de Granby lorsque le maire de l'en­
droit. Michel Duchesneau, a an­
noncé une baisse de taxe de 10 % 
pour tous ses contribuables. 

En fait, le conseil municipal de 
Granby n'a jamais été aussi déchiré 
que depuis un an. À l'hôtel de vil­
le, le climat est mauvais et le maire 
Duchesneau, qui s'est fait bien des 
ennemis dans la boîte depuis son 
élection il y a trois ans, y évolue en 
liberté surveillée. 

C'est semble-t-il le prix à payer 
pour ce maire résolu à « changer la 
culture » , à renverser la vapeur 
pour que ses concitoyens puissent 
vivre un jour dans une ville libre 
de toute dette. « La, on touche à la 
dimension humaine. C'est sûr 
qu'on va se faire bousculer, qu'on 
\a subir des pressions. D'ailleurs, 
c'est déjà commencé » , disait-il, en 
1995. 

C'est pour s'attaquer à la dette 
que cet homme d'affaires de 45 ans 
est entré en politique aux élections 
municipales de 1993. Comme d'au­
tres avant lui, il a servi à la popula­
tion le discours éculé de la réduc­
tion de la dette, mais il avait l'air si 
déterminé que les gens l'ont cru. 

Michel Duchesneau, qui a fait sa 
fortune dans le secteur immobilier, 
arrivait sur la scène municipale au 
moment où toutes les conditions 
étaient réunies pour que son projet 
réussisse : la Ville venait de faire 
des investissements importants 
pour se doter d'infrastructures mo­
dernes et plusieurs emprunts ve­
naient à échéance, ce qui permettait 
au maire de briser le cercle vicieux 
du refinancement de la dette. Mais 
pour que ça fonctionne, la Ville de­
vait absolument cesser d'emprunter 
durant quelques années. 

Accélérer le remboursement de 
la dette signifiait aussi y consacrer 
plus d'argent. Au lendemain de 
son élection, avec l'appui de son 
conseil, le maire Duchesneau com­
prime au maximum la portion du 
budget réservée aux dépenses cou­
rantes, ce qui ne fait pas le bonheur 
de tout le monde. 

Aujourd'hui, le maire Duches­
neau constate ce qu'il en coûte 
pour arriver à changer les vieilles 
habitudes dans une administration 
publique. 

Il est détesté parmi les fonction­
naires municipaux et au sein même 
de son propre conseil. Quatre con­
seillers qui ont pris parti pour les 
fonctionnaires lui ont déclaré la 
guerre. Les séances mouvementées 
du conseil, télédiffusées en direct à 
la télé communautaire, font concur­
rence à La Petite Vie le lundi soir. 
Mais cela n'a pas empêché Granby 
d'annoncer une réduction de taxe 
de 10 %, la semaine dernière. 

Les conseillers dissidents trou­
vent que le maire en mène un peu 
trop large. Ils n'ont pas digéré qu'il 
s'en prenne ouvertement à un haut 
fonctionnaire et l'accuse de laxisme 
dans la surveillance des travaux 
d'infrastructures réalisés à Tété 
1995. A la fin, le maire s'était inter­
rogé sur certains dépassements de 
coûts, mais les explications reçues 
ne l'avaient pas du tout satisfait. 

Le maire est allé jusqu'à suspen­
dre le fonctionnaire durant quel­
ques jours. Par la suite, c'est le di­
recteur général de la Ville qui a 
essuyé les foudres du maire pour 
s'être porté a la défense de son col­
lègue, avec les autres cadres. 

Au conseil, ça ne va pas bien de­
puis ce temps — un conseiller a dé­
missionné et d'autres menacent de 
le faire—, mais le maire Duches­
neau arrive tant bien que mal à 
gouverner quand même. Le fait 
qu'il ait déposé une requête en dis­
qualification contre un conseiller 
qui a bénéficié de sous-contrats de 
voirie a l'été 1995 a jeté de l'huile 
sur le feu, d'autant plus que le tri­
bunal vient de déclarer cet élu in­
habile à exercer ses fonctions. 

Quand M . Duchesneau est arri­
vée à la mairie, la dette s'élevait à 
71 millions. Un an plus tard, elle 
était redescendue à 54 millions. En 
décembre 1995, elle n'atteignait 
plus que 47 millions et à la fin de 
cette année-ci, elle sera de 37,4 
millions ( dette per capita de 829 $ 
pour une population de 45 194 ha­
bitants ) . 

Les plus heureux à Granby, ce 
sont les contribuables. Celui qui 
payait 1600$ de taxes sur sa mai­
son évaluée à 100 000 S va écono­
miser 160$ l'an prochain. Le loca­
taire devrait en bénéficier aussi : 
son proprio devra lui fournir de 
très bonnes raisons s'il veut aug­
menter son loyer l'an prochain. 

Bref, Granby s'apprête a faire a 
ses contribuables un cadeau de 2,4 
millions qui va diminuer d'autant 
ses revenus et pourtant, sa dette va 
continuer de fondre Jusqu'à ce 
qu'elle disparaisse, en 1999. Ça, 
c'est le maire Duchesneau qui le dit 
et KaMti'Ici. Il ne s'est n.is tfSmpr. 

La course d'Antoine Laprise 
Après septfilms, le meneur commence à être essoufflé 

• v . 

CHARLES GRANDMONT 

collaboration spéciale 

Antoine Laprise se dit choyé. U 
n'avait jamais fait de film avant de 
s'embarquer pour la Course destina­
tion monde, et voilà qu'il occupe la 
première position du classement de­
puis le début de la saison. 

Bien qu'il se réjouisse du succès de ses films, 
il tient à préciser que sa place dans le classe­
ment demeure relativement secondaire. « Ce qui 
me stimule le plus dans la première position, ce 
n'est pas la compétition, c'est le prix de 50 000 $ 
pour faire un film qui l'accompagne. J'ai eu la 
piqûre et ça va être difficile d'arrêter à mon re­
tour. >» 

Les premières semaines de sa Course ont défi­
lé à 200 kilomètres/heure mais aujourd'hui, il 
est essoufflé. « Après un mois et demi de voya­
ge, j'ai commencé à sentir le poids du temps et 
de la fatigue. Au début, c'était presque trop faci­
le. Là, j 'ai plus d'hésitations... Avec sept films 
dans le corps, j'ai l'impression que je me répè­
te. » ^ £ 

Au moment où La n&se l'a joint par télépho­
ne, il se trouvait depuis trois semaines à Alma-
Ata, la capitale du Kazakhstan, dont les nuits 
n'auraient rien à envier à celles de Montréal, as-
sure-t-il. 

Bien qu'il soit plus de minuit là-bas, Antoine 
n'est pas près de dormir : il se couche rarement 
avant 4 h du matin. Que les mauvaises langues 
se taisent, s'il est si taciturne, ce n'est pas en rai­
son des plaisirs nocturnes d'Alma-Ata, mais 
bien parce qu'il n'a pas le choix. « J'ai de la dif­
ficulté à travailler le jour parce qu'il y a toujours 
quelqu'un qui vient me déranger pour voir ce 
que je fais. Je suis parti faire la Course parce 
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« Des fois, Je me sens coupable de ne pas 
m'ennuyer... », avoue Antoine Laprise. 

que j'avais envie d'être seul, mais je m'aperçois 
que c'est impossible ! » 

Le mal du pays n'affecte pas trop le jeune 
homme de 28 ans, au contraire. « Des fois, je me 
sens coupable de ne pas m'ennuyer... J'ai écrit 
beaucoup de lettres par courrier électronique, 
mais là, j'ai eu ma dose. » 

Il lui arrive toutefois à l'occasion de ressentir 
un besoin irrépressible de décrocher de la Cour­
se, de son rythme effréné qui lui laisse à peine 
le temps de connaître le nom des rues d'une vil­
le, qu'il doit déjà lui dire au revoir. Ainsi, à To­
kyo, ce grand mélomane a été pris d'une crise 
de consommation typiquement nord-américaine 
lorsqu'il est passé devant un magasin de dis­
ques. Les dégâts se sont élevés à 200 $... 

Pour survivre aux chocs culturels à répétition 
que lui impose la Course, Antoine s'est vite 
aperçu que la seule chose qui comptait, c'était 
d'avoir la bonne attitude. 

Ainsi, lorsqu'il a mis le pied en Chine, il a 
cru devenir fou. « Quand je me promenais dans 
la rue, les Chinois me regardaient avec un petit 
sourire en coin, avec l'air de dire que je n'avais 
pas d'affaire là. Je les trouvais tellement désa­
gréables que, pendant trois jours, je ne voulais 
plus sortir de ma chambre d'hôtel. » Il s'est levé 
un matin en se disant qu'il en avait assez. « Je 
suis sorti dehors et je me suis assis par terre. Là, 
c'était à mon tour de les regarder avec un petit 
sourire en coin. Au bout d'un moment, ça allait 
mieux, j'avais pris ma revanche. » 

Bien que sa Course lui fasse vivre des mo­
ments qui figurent parmi les plus rock and roll 
de sa vie, ce diplômé en art dramatique n'appré­
hende pas trop le blues du retour au bercail. 
« Je reviens le 22 février et je dois monter une 
pièce de théâtre pour le 5 mars. Je ne pense pas 
que je vais avoir le temps de m'ennuyer. Après, 
par contre, ça va être une autre histoire... » 
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Tout pour être 
sur la bonne route 

Jeep Grand Cherokee Laredo 1 9 9 7 , 4 X 4 
Ensemble 26E • G E G 

• Moteur 6 cylindres de 4 Titres 
• Boite automatique à 4 rapports 
• Freins à disque et antiblocage aux quatre roues 
• Selec-ïrac ou Quadra-Troc au choix du client 
• Roues sport en fonte d'aluminium 
• Climatiseur et glaces teintées foncées 
• Régulateur de vitesse et volant inclinable 

gainé de cuir 
• Radio-cassette A M / F M stéréo 
• Lève-glaces et verrouillage électriques 

avec télécommande 
Location. Terme de 30 mois. 

Comptant initial de 2 000$. 

Jeep Cherokee Sport 1 9 9 6 , 4 portes, 4 X 4 
Ensemble 26E + 6 A L 

• Moteur 6 cylindres de 4 litres 
• Boite automatique à 4 rapports 
• Volant inclinable gainé de cuir 
• Climatiseur 
• Console au plancher 
• Radio-cassette A M / F M stéréo 
• Glaces teintées foncées 
• Love-glace et essuie-glace arrièi 
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Location. Terme de 30 mots. 
Comptait initial de 2000$. 

Àssoci i t i in publicitaire des concessionnaires Jeep et E ig le lie. 

• 

VOTRE CONCESSIONNAIRE Je 31 QUELQU'UN DE FIABLE 
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